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[bookmark: _Toc400109376][bookmark: _Toc403145853]Résumé
Aperçu 
S1. La stratégie actuelle et la feuille de route révisée du Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN) ont été préparées en 2012 et envisageaient une évaluation globale pour guider l'évolution du Mouvement après 2015. Dans cette optique, le Groupe principal de SUN (LG) a commandé un rapport d'évaluation globale indépendante (ICE) qui servira dans le cadre d'un exercice de « visualisation » afin de structurer l'avenir du Mouvement SUN.
Méthode et calendrier d'évaluation
S2. Des évaluations globales des partenariats mondiaux sont reconnus pour être très difficiles, en raison de la complexité de l'objet de l'évaluation, des perceptions diverses et des attentes différentes des diverses parties prenantes, et, généralement, l'absence de preuves solides de l'impact final[footnoteRef:1] lorsque les évaluations ont lieu relativement tôt dans la vie d'une initiative qui vise un changement à long terme. En outre, les évaluations globales ne sont pas un diagnostic abstrait, mais elles constituent en soi une partie du processus de réflexion et d'élaboration des stratégies de partenariat. Cela signifie que les évaluations globales s'appuient fortement sur des entretiens, et que le processus d'évaluation est aussi important que son produit. Cet aspect se reflète dans les TdR qui stipulent que « l'ICE doit contribuer à renforcer le sentiment d'unité entre les parties prenantes et faire en sorte que SUN soit adapté à son usage, et préparé pour les défis à venir ». [1:  Dans le cas de SUN, l'impact final se réfère à l'amélioration de l'état nutritionnel de la population.] 

S3. La méthodologie de l'ICE a été présentée dans un rapport initial (IR) complet qui a été soumis au courant du premier mois du contrat. Elle est axée sur la théorie du changement de SUN qui fournit un cadre pour l'enquête et agit comme un outil d'évaluation permettant d'identifier et d'étudier les liens clés dans la logique du Mouvement SUN. La théorie du changement est utilisée pour développer une matrice d'évaluation complète qui guide la collecte des éléments de preuve sur lesquelles les constatations, conclusions et recommandations peuvent être fondées de façon transparente, et fournit une structure pour les enquêtes de l'équipe, à la fois pour les entretiens et la revue documentaire, ainsi que pour les études de cas des pays. Jusqu'à présent, la matrice d'évaluation s'est avérée capable de cerner toutes les questions qui ont émergé. 
S4. Les autres éléments clés comprennent la recherche thématique globale et l'analyse, huit études de cas de pays en septembre et en octobre (pour le Guatemala, l'Éthiopie, le Burkina Faso, le Sénégal, le Mozambique, la Tanzanie, l'Indonésie et le Bangladesh), et une enquête mondiale au début du mois de novembre pour tester l'applicabilité des résultats des études de cas à une plus grande échelle. L'Assemblée mondiale du Mouvement SUN à la mi-novembre sera l'occasion de discuter des résultats émergents et des options futures. Le rapport global de l'ICE sera livré et finalisé en décembre. 
S5. L'ICE doit se conformer à un calendrier très exigeant, car son rapport final constituera le point de départ de l'exercice de visualisation sur l'avenir de SUN qui débutera en janvier 2015, et les décisions appropriées sur l'avenir de SUN devront être prises bien avant l'expiration de son mandat actuel qui s'achève à la fin de 2015.
Rôle du rapport d'étape
S6. Le rapport d'étape a trois fonctions :
· Faire le point sur l'ICE à l'intention de la réunion du Groupe principal prévue pour le 22 septembre 2014.
· Évaluer à titre provisoire le Secrétariat du Mouvement SUN (SMS), de manière à répondre aux exigences de redevabilité des donateurs qui ont financé les opérations du SMS. (Il s'agit d'une exigence spécifique figurant dans les termes de référence.)
· Présenter les constatations et les recommandations provisoires issues du travail de l'ICE jusqu'à présent. 
Évolution de l'évaluation et portée révisée du rapport d'étape
S7. Depuis la présentation du rapport initial, l'équipe de l'ICE a continué à travailler sur la préparation des études de cas de pays et sur la poursuite de la revue de la documentation et l'analyse des données. Elle a en outre poursuivi son programme d'entretiens. Des progrès substantiels ont été accomplis, mais, comme prévu, il a été difficile de contacter des personnes clés à interroger au cours du mois d'août. 
S8. Le rapport initial a reconnu que le rapport d'étape ne devrait pas être trop ambitieux, mais néanmoins estime que, tout en partageant les perspectives préliminaires, le rapport d'étape doit définir des « options d'avenir possibles » pour SUN comme une première indication des options en cours d'examen par l'ICE. Cela n'a pas été possible, non seulement en raison de lacunes dans notre programme d'entretiens, mais parce que notre examen des éléments de preuve à ce jour a révélé un paysage de la nutrition qui est plus complexe que prévu, alors qu'il est devenu plus évident que même une évaluation préliminaire de SUN doit s'appuyer sur la perspective des pays qui est cristallisée dans les études de cas de pays. Il pourrait être non seulement dommageable, mais également égarant, de commencer à émettre des idées sur l'avenir de SUN avant d'avoir suffisamment de preuves pour les exprimer avec certitude. En conséquence, le rapport d'étape (IPR) présente des observations préliminaires basées sur des preuves recueillies à ce jour, et fournit une évaluation intérimaire détaillée du SMS, mais ne va pas jusqu'à offrir des « options d'avenir possibles » pour le mouvement SUN.
Observations et perspectives préliminaires 
S9. Compte tenu du fait qu'il y a des limites à ce qui peut être dit à ce stade, l'IPR offre quelques observations et perspectives préliminaires qui aideront à façonner les études de cas des pays et le reste de l'évaluation. Les perspectives comprennent le consensus sur l'élévation du profil de la nutrition dans les programmes internationaux, dont l'expansion rapide de l'adhésion des pays au Mouvement SUN constitue un indicateur tangible. À l'avenir, la capacité de SUN à produire des résultats au niveau des pays sera essentielle à son succès, et constituera un axe essentiel de recherche pour les études de cas de pays dans le cadre de l'ICE. 
S10. Comme la nutrition reçoit une attention croissante sur la scène internationale, il en est de même pour son architecture qui devient plus complexe, avec de nombreuses initiatives, coordonnées à un degré plus ou moins grand, à côté du Mouvement SUN proprement dit. Afin de parvenir à des conclusions sur le degré de pertinence et la valeur ajoutée du Mouvement SUN, l'évaluation procédera à une cartographie complète de ce paysage de la nutrition. Dans le même temps, dans ce paysage changeant, le Mouvement SUN a fait preuve de dynamisme et a connu une transformation rapide, ce qui montre à quel point l'ICE doit cerner et évaluer une cible mouvante. 
S11. Les avis sont partagés sur la façon dont SUN doit évoluer dans le futur et à quelle fin, et l'IPR met en évidence certaines des nouvelles positions et des points de débat. Il s'agit notamment du compromis apparent entre l'inclusion de tous les pays et la démonstration de l'impact à l'échelle voulue dans certains pays ; l'équilibre relatif entre les interventions qui contribuent à la nutrition et celles qui sont spécifiques à la nutrition ; la redevabilité pour la mobilisation des ressources ; et les tensions continues sur le rôle approprié que doit jouer le secteur privé au sein du Mouvement SUN. Et il existe une gamme de différentes perspectives relatives à la question fondamentale « qu'est-ce que le Mouvement SUN ?» et partant quelles doivent être ses objectifs prioritaires.
S12. A ce jour, l'évaluation a mis en évidence la nécessité d'aborder de façon plus profonde et plus systématique l'histoire et les défis de la planification multi-sectorielle de la nutrition au niveau des pays. L'IPR souligne que, dans l'examen de la qualité et du caractère pratique des plans de nutrition des pays SUN, leur intégration avec d'autres cadres nationaux de politique et les défis du financements des plans de suivi et de mise en œuvre, et les résultats devront être pris en considération. Les études de cas des pays devront comparer les plans nationaux avec leurs précurseurs au sein du même pays, afin de comprendre si et comment ce qui se passe au niveau des pays, sous les auspices de SUN diffère des initiatives infructueuses dans le passé.
Évaluations intérimaire du SMS
S13. L'évaluation intérimaire du SMS examine dans quelle mesure les mécanismes de gouvernance ou de gestion envisagés dans le rapport d'intendance de l'année 2011 ont été adoptés et la façon dont le financement et le personnel du SMS ont évolué. Elle offre une évaluation initiale de la performance du SMS à ce jour par rapport aux trois principaux domaines de résultats, et procède à une évaluation préliminaire pour déterminer si le SMS est susceptible d'avoir un rôle au-delà de 2015.
S14. L'évaluation est basée sur des entretiens poussées et un examen approfondi des données et de la documentation. Cependant, une évaluation à ce stade ne peut pas s'appuyer sur une évaluation plus large des performances générales de SUN, et de la gouvernance et de la gestion de SUN en particulier, ce qui sera inclus dans le rapport final. Les résultats qui sont présentés à ce stade doivent donc être interprétés avec ces réserves importantes à l'esprit.
S15. Le rapport d'intendance a cherché à donner au Secrétariat de SUN les moyens d'appliquer les directives du Groupe principal, et de jouer un rôle de facilitateur et de catalyseur. Il a souligné la nécessité pour le Secrétariat de disposer de ressources suffisantes, comme une leçon clé à partir d'un examen d'autres partenariats mondiaux. L'IPR documente la croissance des ressources annuelles du SMS depuis l'année où l'étude d'intendance a été publiée (2011). Depuis lors, il y a eu une augmentation significative des ressources (partant de 1 017 900 dollars E-U en 2011 à 3 606 188 dollars E-U en 2013). Cela a permis au SMS d'augmenter son personnel en conformité avec les recommandations du rapport d'intendance. 
S16. Le personnel en expansion a permis au SMS de fournir les intrants nécessaires aux divers éléments constitutifs du Mouvement SUN pour soutenir l'action au niveau des pays. Les entretiens et la documentation à ce jour permettent à l'IPR de conclure que le SMS a fourni des contributions de haute qualité et en temps opportun, et que le SMS s'est promptement adapté au fur et à mesure que de nouveaux besoins sont apparus. Par exemple, le SMS a rapidement mis en place des mécanismes pour répondre aux demandes de soutien technique des pays, liées aux nouvelles activités relatives aux communautés de pratique qui ont déjà beaucoup évolué. Le SMS a également fourni des données utiles dans les initiatives de mobilisation des ressources, bien que le degré auquel ces initiatives du SMS et du Mouvement SUN dans son ensemble ont entraîné une croissance des ressources pour la nutrition sera examiné plus en détail dans le rapport final de l'ICE.
S17. Cependant, l'avenir incertain du SMS (son mandat actuel se termine en 2015) constitue de plus en plus un handicap. Plus précisément, l'évaluation a révélé que le recours à des contrats à court terme affecte la capacité du SMS à recruter et à conserver du personnel du calibre dont il a besoin.
Recommandations provisoires et prochaines étapes
S18. Bien que l'IPR n'aille pas jusqu'à décrire les options possibles pour l'avenir de SUN, il reste important d'encourager le débat et les réactions sur les options possibles pour l'avenir avant la publication du rapport final. Nous proposons donc à la place de préparer un bref document de travail sur les options d'avenir possibles pour le Mouvement SUN avant l'Assemblée mondiale du Mouvement SUN. Cela aura également l'avantage de s'appuyer sur les résultats qui émergent des études de cas des pays. Nous avons l'intention de préparer le document à la fin du mois d'octobre, de sorte qu'il puisse également servir dans le cadre de l'enquête mondiale que nous lancerons au début du mois de novembre.[footnoteRef:2] l'Assemblée mondiale, qui se déroulera du 16 au 18 novembre réunira un grand nombre de parties prenantes SUN et entre autres, fournira une excellente occasion à l'équipe de l'ICE de les approcher ; avec le SMS, nous étudions actuellement la meilleure façon d'intégrer les discussions liées à l'ICE dans le programme de l'Assemblée mondiale. [2:  L'enquête mondiale est décrite en détail dans l'annexe M du Rapport initial. Nous serions heureux d'avoir accès à l'examen préalable des conseillers en assurance-qualité, tant en ce qui concerne le projet de document de travail proposé que l'instrument de l'enquête mondiale.] 

S19. Dans le même temps, à la lumière de nos observations initiales et de notre évaluation intermédiaire du SMS, nous recommandons au Groupe principal et à son sous-groupe pour la vision de prendre rapidement des mesures pour assurer la continuité du SMS. Comme indiqué plus haut, le SMS est déjà handicapé par l'incertitude quant à son avenir, et cela risque d'éroder l'un des principaux atouts du Mouvement SUN.
S20. L'évaluation globale indépendante, et en particulier son rapport final à la fin du mois de décembre 2014, servira de base à un exercice de « visualisation » pour tracer l'avenir de SUN. Le Groupe principal a examiné la tâche de visualisation et son calendrier à sa dernière réunion. Il a été reconnu que, conçues sur la base du rapport final de l'ICE, les directives sur l'orientation future du Mouvement SUN doivent être données lors de la prochaine réunion du Groupe principal prévue en avril 2015. Cela permettrait de prendre des décisions sur l'avenir de SUN bien avant l'expiration de son mandat actuel à la fin de 2015. Le Groupe principal a donc décidé que, entre janvier et avril 2015, les recommandations et les options découlant de l'évaluation seront examinées, y compris la recherche des commentaires sur les résultats des études de cas des pays SUN et sur les groupes chargés de la gestion, du leadership et les parties prenantes du Mouvement. Cela permettra au Groupe principal de fournir des conseils informés sur l'avenir du Mouvement au-delà de 2015 lors de sa réunion en avril 2015. Le sous-groupe pour la vision désigné par le Groupe principal supervisera ce processus.

1. [bookmark: _Toc400109377][bookmark: _Toc403145854]Contexte
1. 1 [bookmark: _Toc400109378][bookmark: _Toc403145855]Objectifs et calendrier de l'évaluation
1.1 La stratégie actuelle et la feuille de route révisée du Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN) ont été préparées en 2012 et envisageaient une évaluation globale pour guider l'évolution du Mouvement après 2012 (SMS 2012s, SMS 2012q). Dans cette optique, le Groupe principal de SUN (LG) a commandé un rapport d'évaluation globale indépendante (ICE) qui sera disponible d'ici la fin de 2014 et servira dans le cadre d'un exercice de « visualisation » afin de structurer l'avenir du Mouvement SUN.
1.2 L'évaluation sera sommative (analysant les processus et les activités présentes et passées du Mouvement), et formative (présentant les résultats, les conclusions et les recommandations ciblées qui aideront le LG et toutes les parties prenantes à tracer la voie à suivre). Les objectifs et les usages prévus de l'évaluation sont résumés dans Encadré 1 et Encadré 2. Le sous-groupe pour la vision (VSG) du Groupe principal était redevable de la mise en service de l'évaluation et agit comme groupe de référence. Un panel indépendant de conseillers en assurance-qualité (QAA) contribue à garantir l'indépendance ainsi que la qualité de l'évaluation.
1.3 Les dates clés du calendrier d'évaluation comprennent :
· Soumission de la version finale du Rapport initial (Mokoro 2014b): 5 août 
· Présentation du projet de Rapport d'étape : 8 septembre
· Huit études de cas des pays : étalées entre le 8 septembre et le 24 octobre
· Enquête mondiale : début novembre
· Assemblée mondiale du Mouvement SUN à Rome : du 16 au 18 novembre (liée à la deuxième Conférence internationale sur la nutrition (ICN2), Rome : 19–21 novembre)
· Présentation du projet de rapport final d'évaluation du VSG : 15 décembre
· Soumission du Rapport final d'évaluation : 31 décembre
· Début de l'exercice de visualisation du Mouvement SUN : janvier 2015
· Publication de la Note sur l'approche et les méthodologies de l'équipe d'évaluation : Janvier 2015
1.4 L'ICE doit se conformer à un calendrier exigeant, car son rapport final constituera le point de départ de l'exercice de visualisation sur l'avenir de SUN qui débutera en janvier 2015, et les décisions appropriées sur l'avenir de SUN devront être prises bien avant l'expiration de son mandat actuel qui s'achève à la fin de 2015.
[bookmark: _Ref393534308][bookmark: _Toc394658735][bookmark: _Ref397414356][bookmark: _Toc400109396][bookmark: _Toc403145812]Objectifs et portée de l'ICE du Mouvement SUN 
	L'objectif principal de l'évaluation globale indépendante (ICE) est de servir de base à l'exercice de visualisation du Groupe principal sur l'avenir du Mouvement SUN. A cet effet, l'évaluation doit analyser les processus et les activités présentes et passées du Mouvement, et présenter les résultats, les conclusions et les recommandations ciblées qui aideront le Groupe principal et toutes les parties prenantes à tracer la voie à suivre. Ce faisant, l'ICE doit contribuer à renforcer le sentiment d'unité entre les parties prenantes et faire en sorte que SUN soit adapté à son usage, et préparé pour les défis à venir.
En ce qui concerne la portée de l'ICE, elle doit considérer tous les aspects de SUN - sa structure institutionnelle, ses objectifs, son / ses mode(s) de travail, ses processus de décision, son rôle dans l'architecture plus étendue du développement international, sa pertinence, sa valeur ajoutée et son efficacité. Elle examinera comment SUN a été efficace dans la réalisation de ses objectifs - concernant l'accélération de la réduction de la malnutrition - et proposera des options pour l'évolution du Mouvement SUN afin de miser sur les forces et s'attaquer aux points faibles. Elle fournira une évaluation indépendante de ce que SUN a accompli et continue d'accomplir, l'efficience et l'efficacité de ses différentes composantes (sa structure de gouvernance, ses réseaux et son secrétariat), son fonctionnement actuel et, dans la mesure du possible, sa contribution aux niveaux national, régional et mondial. Elle examinera le degré auquel le Mouvement SUN aide les gouvernements nationaux et d'autres parties prenantes à contribuer à des transformations dans la façon dont la nutrition est abordée. Elle permettra d'évaluer le rôle que le Mouvement SUN joue en ce qui concerne l'intensification de l'attention aux questions de responsabilisation des femmes et de l'égalité des sexes et servira de catalyseur des approches contribuant à la nutrition dans les secteurs de l'agriculture, des soins de santé, de l'eau et de l'assainissement, ainsi que d'autres secteurs. 

	Source : adapté des TdR (Bezanson et al. 2014), ¶7, 13, 14.



[bookmark: _Ref393605373][bookmark: _Toc394658736][bookmark: _Toc400109397][bookmark: _Toc403145813]Utilisations et utilisateurs de l'évaluation
	Dans l'analyse des processus et des activités passées et présentes, par conséquent, on s'attend à ce que l'évaluation présente les résultats, les conclusions et les recommandations ciblées qui permettraient au Groupe principal et à toutes les parties prenantes de tracer la voie à suivre pour le Mouvement SUN. En conséquence, l'évaluation doit être considérée comme une étape importante pour SUN et pour la nutrition, renforçant le potentiel de SUN pour satisfaire les besoins primordiaux pour lesquels il a été créé. Cet objectif consiste à aider les pays SUN - qui sont au centre du Mouvement SUN - à accélérer et maximiser eux-mêmes les progrès vers l'élimination du fléau de la malnutrition. L'ICE devrait contribuer à renforcer le sentiment d'unité entre les parties prenantes pour atteindre cet objectif et pour aider à faire de SUN un mouvement capable de relever les défis à venir. 

	Source : TdR (Bezanson et al. 2014) ¶14.



1. 2 [bookmark: _Ref397415645][bookmark: _Toc400109379][bookmark: _Toc403145856]Méthodologie et composants l'ICE
Aperçu
1.5 Un rapport initial (RI) a été préparé au cours du mois de juillet (Mokoro 2014b). Le rapport initial comprend une description détaillée des origines et de la configuration actuelle du Mouvement SUN, et aussi une description complète de la méthodologie et du plan de travail pour la conduite de l'évaluation.
1.6 Les évaluations globales des partenariats mondiaux sont réputées très difficiles, en raison de la complexité de leur objet, des perceptions diverses et des attentes différentes des diverses parties prenantes, et, généralement, l'absence de preuves solides de l'impact final[footnoteRef:3] lorsque les évaluations ont lieu relativement tôt dans la vie d'une initiative qui vise un changement à long terme. En outre, les évaluations globales ne sont pas un diagnostic abstrait, mais elles constituent en soi une partie du processus de réflexion et d'élaboration des stratégies du partenariat. Cela signifie que les évaluations globales s'appuient fortement sur des entretiens, et que le processus d'évaluation est aussi important que son produit. Cet aspect se reflète dans les TdR qui stipulent que « l'ICE doit contribuer à renforcer le sentiment d'unité entre les parties prenantes et faire en sorte que SUN soit adapté à son usage, et préparé pour les défis à venir » (cité dans Encadré 2 ). [3:  Dans le cas de SUN, l'impact final se réfère à l'amélioration de l'état nutritionnel de la population.] 

1.7 Le rapport initial reconnaît que des consultations approfondies avec les parties prenantes sont essentielles pour une telle évaluation. Une clarification de la théorie du changement de SUN est au cœur de la méthodologie d'évaluation, et elle est utilisée pour élaborer une matrice d'évaluation complète qui guidera la collecte des éléments de preuve sur lesquelles les constatations, les conclusions et les recommandations peuvent être fondées de façon transparente. L'ICE vise à s'inspirer autant que possible des données, des études et des rapports existants (y compris par exemple le matériau en cours d'assemblage pour le premier Rapport mondial sur la nutrition (GNR). Les principales données primaires seront tirées des entretiens avec un éventail aussi large que possible de parties prenantes, sur la base d'une analyse complète des parties prenantes présentée dans le rapport initial. Huit études de cas de pays sont au cœur de l'enquête (car il est essentiel de comprendre l'influence de SUN au niveau des pays), et elles seront soutenues par une enquête mondiale pour tester l'applicabilité des résultats des études de cas à une plus grande échelle.
1.8 Le site du Mouvement SUN fournira régulièrement des informations à jour sur l'évaluation. L'équipe d'évaluation remercie toute partie prenante qui souhaite présenter des éléments de preuve ; et l'Assemblée mondiale de SUN en novembre sera utilisée comme une occasion supplémentaire de consulter les parties prenantes sur les constatations émergentes.
Théorie du changement 
1.9 L'équipe d'évaluation a utilisé les éléments de la théorie du changement présents dans la Stratégie 2012 - 2015 de SUN (SMS 2012s), la feuille de route révisée de SUN (SMS 2012y) et le cadre de suivi-évaluation de SUN (SMS 2013a), et s'est également inspirée de la revue de la littérature et des entretiens avec les initiateurs du Mouvement SUN afin de développer une théorie du changement de haut niveau pour orienter l'évaluation. 
1.10 Cette théorie du changement est destinée à être :
· comme un guide de haut niveau pour réfléchir (et puis vérifier) notre compréhension du raisonnement sur lequel se fonde le Mouvement SUN ; et 
· comme un outil d'évaluation pour identifier et enquêter sur les liens clés dans la logique que la théorie du changement représente, en termes à la fois de la causalité interne et des liens de causalité qu'elle propose ainsi que des principales hypothèses qu'elle énonce.
1.11 Le  Graphique 1 fournit un résumé de la théorie globale du changement. Le raisonnement complet qui sous-tend la théorie du changement est défini à l'annexe E du rapport initial qui présente également des diagrammes détaillés illustrant les hypothèses, les liens du niveau mondial au niveau national, et des intrants jusqu'aux résultats. La théorie du changement est à la base de la matrice d'évaluation décrite ci-dessous.
1.12 Compte tenu de la nature du Mouvement SUN, un collectif de réseaux interdépendants, il est possible de reconnaître de nombreux sous-théories du changement, qui sous-tendent celle-ci. Le rapport initial en a identifié certaines, et elles se reflètent dans certaines des hypothèses qui éclairent la théorie du changement présentée en détail. Dans la mesure du possible, l'évaluation permettra d'identifier les sous-théories et de vérifier leur cohérence avec la théorie globale du changement.

[bookmark: _Ref393371978][bookmark: _Toc394658410][bookmark: _Toc400109412][bookmark: _Toc403145830]Théorie globale du changement de l'ICE de SUN : Schéma fondamental
[image: ]

Principales questions et sous-questions de l'évaluation
1.13 La théorie du changement a été utilisée pour élaborer une matrice d'évaluation complète afin d'orienter l'évaluation. La matrice complète fait l'objet de l'annexe G du rapport initial, et elle tient compte de toutes les questions spécifiques posées dans les termes de référence. Tableau 1 Elle résume la séquence des principales questions d'évaluation et des questions subsidiaires. La matrice d'évaluation porte tant sur les questions globales que spécifiques à chaque pays et servira également de guide pour les études de cas de pays.
[bookmark: _Ref393621717][bookmark: _Toc394658394][bookmark: _Toc400109400][bookmark: _Toc403145818]Principales questions de l'évaluation
	EQ1 Le Mouvement SUN aborde-t-il les bonnes questions ?

	1.1 Dans quelle mesure les objectifs du Mouvement SUN sont-ils compatibles avec les besoins, les priorités et les stratégies des pays bénéficiaires ?
1.2 Le Mouvement SUN comble-t-il une lacune dans l'architecture internationale et au niveau des pays pour aborder la nutrition ?
1.3 Les stratégies du Mouvement SUN contribuent-elles à mettre davantage l'accent sur les questions de nutrition liées au genre et à l'égalité ?
1.4 L'approche du Mouvement SUN trouve-t-elle le juste équilibre entre les interventions aux niveaux mondial et national ?

	EQ2 Le Mouvement SUN a-t-il suivi une stratégie claire, cohérente et comprise par tous ?

	2.1 Les objectifs, les priorités et les stratégies du Mouvement SUN sont-ils clairs aux différents niveaux du Mouvement ? 
2.2 Les principaux intrants, les interventions et les résultats du Mouvement SUN reflètent-ils adéquatement ses objectifs, ses priorités et ses stratégies ?
2.3 Comment le Mouvement SUN cherche-t-il à intégrer la conscience de la question du genre dans l'ensemble de ses interventions, qu'elles soient spécifiques à la nutrition ou qu'elles y contribuent ?

	EQ3 Quels ont été les résultats des initiatives menées par le Mouvement SUN ?

	3. 1 Dans quelle mesure SUN contribue-t-il au changement des attitudes et des procédures, créant ainsi un environnement propice au renforcement de la nutrition ?
3. 2 Dans quelle mesure SUN a-t-il provoqué un changement de politiques et l'engagement des ressources ?
3. 3 Ces changements vont-ils dans le sens du renforcement de la nutrition ?
3. 4 [bookmark: _Ref394071945]Existe-t-il des liens plausibles entre les résultats auxquels a contribué SUN et les impacts à moyen et à long termes pour les bénéficiaires visés ?

	EQ4 Comment expliquer ces résultats (ou l'absence de résultats) ?

	Gouvernance et gestion
4. 1 Quel est le degré d'efficacité des mécanismes de gouvernance et de gestion de SUN ?

	Efficacité
4. 2 En ce qui concerne ses propres activités, le Mouvement SUN a-t-il utilisé ses ressources de manière efficace ?
4. 3 Les coûts de transaction de SUN ont-ils été raisonnables ?
4. 4 Le plaidoyer de SUN pour les solutions de nutrition a-t-il pris suffisamment en compte les considérations d'efficacité ? (par exemple, dans l'équilibre entre les approches spécifiques à la nutrition et celles qui y contribuent)
4. 5 SUN a-t-il atteint le juste équilibre : entre le travail au niveau mondial et l'attention portée aux pays ? entre être inclusif (nombre de pays impliqués) et être efficace en fournissant un soutien en profondeur aux pays ?

	Cohérence 
4. 6 Les composants des diverses activités du Mouvement SUN se renforcent-ils mutuellement (soit plus que la somme de leurs différentes parties) ?
4. 7 Dans quelle mesure les interventions de SUN ont-elles complété d'autres initiatives aux niveaux mondial et national ?

	Contexte
4. 8 Quels sont les facteurs contextuels (prévus ou imprévus) qui ont affecté positivement ou négativement la réalisation des objectifs de SUN ?

	Suivi, apprentissage et adaptation
4. 9 Comment le Mouvement SUN a-t-il tiré des enseignements des expériences et comment s'est-il adapté en conséquence ?

	EQ5 Quelles perspectives d'avenir pour le Mouvement SUN ?

	5. 1 Les résultats qui se dégagent de SUN sont-ils susceptibles d'être durables ?
5. 2 Comment SUN contribue-t-il au développement des systèmes (aidant à développer la politique nationale appropriée et l'architecture institutionnelle pour obtenir des résultats nutritionnels durables à moyen et à long termes) ?
5. 3 Le Mouvement SUN lui-même a-t-il de l'avenir ?

	EQ6 Comment SUN devrait-il évoluer à court, moyen et long termes ?

	Les sous-questions dans le cadre du présent questionnaire d'évaluation sont toutes formatives. Les questions précises seront affinées à la lumière de nouvelles preuves à mesure que se déroule l'Évaluation. L'ICE de SUN s'appuiera sur ses conclusions sommatives (ci-dessus) afin de présenter d'autres options, et permettra de relier ses recommandations aux principes de l'efficacité de l'aide et l'efficacité du développement, en se référant également à l'expérience des partenariats comparables.

	6. 1 SUN est-il susceptible de rester pertinent? si oui, quels sont les aspects / éléments susceptibles de demeurer pertinents et pour combien de temps ?
6. 2 Quelles sont les options stratégiques pertinentes de SUN à court, moyen et long termes ?
6. 3 Quelles sont les implications correspondantes pour les mécanismes de gouvernance et de gestion de SUN ?



Études de cas de pays
1.14  Les études de cas de pays (CCS) sont cruciales :
L'évaluation de SUN sera principalement axée sur les pays SUN et sur la valeur ajoutée du Mouvement au-delà de ce que les pays peuvent réaliser d'eux-mêmes. (TdR - Bezanson et al. 2014 , ¶19)
1.15 Le rapport initial a identifié un échantillon équilibré de pays SUN pour les études de cas. La justification de la sélection figure à l'annexe K du rapport initial et les lignes directrices pour les études de cas de pays figurent à l'annexe L du rapport initial.
1.16 Tous les pays préférés aux fins de l'étude de cas ont accepté de participer, et les visites de pays sont programmées comme suit : 
[bookmark: _Toc400109401][bookmark: _Toc403145819]Calendrier de l'étude de cas de pays 
	Pays
	Semaine du...
	Évaluateur principal

	1. Guatemala
	8 septembre 
	Muriel Visser

	2. Éthiopie
	15 septembre
	Stephen Lister 

	3. Burkina Faso 
	15 septembre
	Mirella Mokbel Genequand

	4. Mozambique
	22 septembre
	Muriel Visser

	5. Sénégal
	22 septembre
	Robrecht Renard

	6. Tanzanie
	6 octobre
	Alta Fölscher 

	7. Indonésie
	13 octobre
	Stephen Turner

	8. Bangladesh 
	20 octobre
	Stephen Turner



1. 3 [bookmark: _Toc400109380][bookmark: _Toc403145857]Rôle et structure du rapport d'étape
1.17 [bookmark: _Ref397509526]L'Encadré 3 montre comment le présent rapport d'étape (IPR) est décrit dans les termes de référence de l'évaluation. Son calendrier est lié à celui des réunions semestrielles du Groupe principal, et l'IPR a trois fonctions :
· Faire le point sur l'ICE à l'intention de la réunion du Groupe principal prévue pour le 22 septembre 2014.
· Évaluer à titre provisoire le Secrétariat du Mouvement SUN (SMS), de manière à répondre aux exigences de redevabilité des donateurs qui ont financé les opérations du SMS. (Il s'agit d'une exigence spécifique figurant dans les termes de référence.)
· Présenter les constatations et les recommandations provisoires issues du travail de l'ICE jusqu'à présent. 
[bookmark: _Ref397415131][bookmark: _Toc400109398][bookmark: _Toc403145814]Termes de référence de l'IPR
	L'IPR est décrit dans les TdR comme suit :
Un rapport intérimaire d'étape à soumettre au VSG au début septembre, afin d'informer le Groupe principal de l'état de l’évaluation et de toutes les questions importantes pour leur réunion de la mi-septembre. Le rapport d'étape intérimaire décrira les principales conclusions à ce jour, les hypothèses et les options de recommandations générales à l'étude pour l'évolution du Mouvement SUN. La section du rapport d'étape qui porte sur l'évaluation du travail du Secrétariat sera complétée par une note de couverture distincte à l'intention des donateurs concernés, ce qui suffit à respecter les obligations contractuelles du Secrétariat vis-à-vis de ces donateurs. Il est entendu que des recommandations ou des options dans le rapport d'étape sur l'évolution future du Secrétariat peuvent faire l'objet d'une analyse plus approfondie et des conclusions du rapport final. Le moment venu, le VSG pourra également recommander au Groupe principal un processus de planification de l'examen de l'exercice de visualisation dont les résultats et les recommandations de l'évaluation constituent la composante principale. 

	Source : TdR (Bezanson et al. 2014)



1.18 Les ébauches du présent rapport d'étape ont été examinées successivement par les conseillers indépendants en assurance-qualité et le VSG. Elles ont fait l'objet d'un examen le 11 septembre 2014 lors des réunions téléphoniques du VSG et des donateurs qui apportent un soutien au SMS. La présente version tient compte d'un certain nombre de commentaires reçus.[footnoteRef:4]  [4:  D'autres mises à jour mineures ont été apportées à la présente version finale, afin de refléter les décisions prises par le Groupe principal lors de sa réunion le 22 septembre 2014.] 

1.19 La suite du présent rapport d'étape est structurée comme suit : 
· La section 2 présente l'état d'avancement de l'évaluation à ce jour.
· La section 3 porte sur des observations préliminaires et les perceptions basées sur les preuves recueillies à ce jour.
· La section 4 fournit notre évaluation intermédiaire du SMS.
· La section 5 examine les prochaines étapes.
· Le rapport intérimaire d'étape est accompagné d'une bibliographie et d'autres annexes qui renforcent l'évaluation provisoire du SMS.

2. [bookmark: _Ref397415717][bookmark: _Toc400109381][bookmark: _Toc403145858]État d'avancement de l'évaluation
Activités entreprises dans le cadre de l'évaluation
2.1 [bookmark: _Ref397415775]Le calendrier de l'évaluation est jugé très contraignant. Le rapport d'étape a été préparé dans les quatre semaines suivant la fin du rapport initial, et il n'a pas été possible de pousser l'analyse aussi loin que le rapport initial l'envisageait. Un résumé des activités à ce jour figure à l'Annexe A qui fournit également une liste des entretiens complétés. Les principales activités de l'évaluation à ce jour comprennent :
a) La visite de lancement à Genève (23 - 25 juin) : Le chef d'équipe et trois autres membres de l'équipe se sont rendus à Genève pour une série de réunions sur trois jours avec le Secrétariat de SUN. C'était l'occasion de connaître l'histoire, la structure et le fonctionnement du Mouvement SUN.
b) Nomination du chef de l'évaluation (juin) : Conformément aux recommandations du panel des conseillers en assurance qualité, un chef de l'évaluation a été embauché pour superviser l'évaluation et faciliter la communication entre l'équipe d'évaluation et les parties prenantes concernées. Ce rôle s'est avéré très utile.
c) Assemblage / examen de documents (juin - en cours) : Les principaux documents ont été collectés et systématiquement déposés dans un dossier Dropbox de l'équipe. Il est à noter que l'équipe d'évaluation a reçu un excellent soutien de la part du SMS qui a fourni les informations requises, y compris l'assistance nécessaire avec les premières versions du rapport annuel d'avancement du Mouvement SUN (SMS 2014) et le rapport narratif du SMS (SMS 2014).
d) Atelier à l'intention de l'équipe à Oxford (08 - 10 juillet) : Tous les membres de l'équipe de base se sont réunis au siège de Mokoro pour un atelier de trois jours visant à garantir une compréhension commune du Mouvement SUN et des exigences de l'ICE de SUN, de discuter sur la méthodologie de l'évaluation et planifier les futures phases de travail. Le chef de l'évaluation était également présent.
e) Premiers entretiens (juin et juillet) : En se concentrant d'abord sur les personnes clés des réseaux SUN et du sous-groupe pour la vision, ceux-ci avaient pour but de fournir davantage de contexte et de perspective sur le Mouvement SUN ainsi que la possibilité de comprendre les exigences de l'ICE de SUN. 
f) Livraison du rapport initial (version au 5 Août) : définir une méthodologie claire et un plan de travail pour l'évaluation.
g) D'autres entretiens (juillet - septembre) : des entretiens avec d'autres parties prenantes ainsi qu'un entretien supplémentaire (plus en profondeur) avec les personnes contactées durant la phase de lancement ont été entrepris, en mettant l'accent sur la gouvernance de SUN ainsi que sur les réseaux mondiaux. Cependant, comme prévu, le mois d'août est un mois où il est difficile pour les parties prenantes de trouver du temps et donc malgré une bonne couverture des membres du VSG, un certain nombre de personnes interrogées issues du Groupe principal et des réseaux doivent encore être soumis à l'entretien. En conséquence, nous avons pris soin dans le présent rapport d'étape, de ne pas tirer de conclusions prématurées.
h) Analyse globale : les membres de l'équipe ont entrepris une analyse préliminaire à l'échelle mondiale sur des questions telles que le suivi financier et les flux d'aide, les réseaux mondiaux (pays, donateurs, Nations Unies, société civile, secteur privé), la comparaison avec des partenariats mondiaux, les conflits d'intérêts, les systèmes de Suivi / évaluation du Mouvement, l'efficacité et le FAMP. L'équipe a bénéficié de la collaboration avec les auteurs du prochain Rapport mondial sur la nutrition, qui ont partagé une première ébauche du document. Cette analyse thématique se poursuit et a contribué à la préparation de l'équipe pour les études de cas des pays.
i) Préparation des études de cas de pays : Comme indiqué, tous les pays sélectionnés ont accepté de se soumettre aux études de cas. Étant donné que les visites dans les pays devaient débuter peu de temps après la finalisation du rapport initial, l'équipe a donné la priorité à l'élaboration de modèles de documents et d'outils communs (y compris les dossiers de pays et les documents de référence ainsi que les présentations aux fins d'introduction et de compte rendu), et a veillé à assurer la liaison avec les points focaux et d'autres parties prenantes pour élaborer les programmes relatifs à la mission. Le SMS a aidé à faire les présentations initiales et la traduction de documents clés (notamment le rapport initial, [footnoteRef:5]les TdR et les lignes directrices des études de cas de pays). [5:  Voir  http://scalingupnutrition.org/news/open-for-comment-sun-movement-independent-evaluation-inception-report#.VAXHE_ldVSI  ] 

2.2 La principale urgence imprévue a été le départ en août du coordonnateur du Mouvement SUN pour servir comme coordonnateur principal du Système des Nations Unies pour la riposte contre le virus Ebola. Tom Arnold, directeur général de l'Institut des affaires internationales et européennes, en Irlande, et membre du Groupe principal servira temporairement comme coordonnateur du Mouvement SUN pendant six mois, à temps partiel. Cela n'affecte pas directement l'évaluation, mais met plus en évidence les questions de gouvernance et de gestion de SUN.
Champ d'application du rapport d'étape
2.3 Le rapport initial a reconnu la nécessité de ne pas être trop ambitieux en ce qui concerne le rapport d'étape. Tout comme la question du peu de temps disponible entre le rapport initial et le rapport d'étape, le rapport initial a noté que les principaux rapports mondiaux sur les données, y compris les rapports annuels d'avancement de SUN et la première édition du Rapport mondial sur la nutrition seraient toujours en cours de préparation au moment de la finalisation du rapport d'étape. Néanmoins, le rapport initial a anticipé que, tout en partageant les perspectives préliminaires, le rapport d'étape doit définir des « options d'avenir possibles de SUN » comme une première indication des options en cours d'examen par l'ICE.
2.4 De fait, même ce champ d'application restreint du rapport d'étape s'est avéré trop ambitieux. Comme indiqué plus haut, il existe encore d'importantes lacunes dans les entretiens clés que nous devons entreprendre. Et, tel que discuté dans la section qui suit, notre examen des éléments de preuve à ce jour a révélé un paysage de la nutrition qui est plus complexe que prévu, alors qu'il est devenu encore plus évident que même une évaluation préliminaire de SUN doit s'appuyer sur la perspective au niveau du pays qui est cristallisée dans les études de cas de pays. Il pourrait être dommageable, et non pas seulement gênant, de commencer à émettre des idées sur l'avenir de SUN avant d'avoir suffisamment de preuves pour l'exprimer avec certitude.
2.5 Toutefois, le travail que nous avons déjà entrepris nous a aidés à nous recentrer sur les questions susceptibles d'être jugées essentielles pour l'évaluation. Nous présentons ces observations initiales dans la section ci-après. Dans la section 4 (qui constitue la plus grande partie du rapport), nous présentons l'évaluation intermédiaire du SMS. Enfin, la section 5 comprend des propositions pour lier la formulation des différentes options stratégiques du Mouvement SUN à l'enquête mondiale de l'ICE et à l'opportunité qu'offre l'Assemblée mondiale pour en discuter et l'étudier. 
3. [bookmark: _Ref397486889][bookmark: _Toc400109382][bookmark: _Toc403145859]Observations et perspectives préliminaires 
Aperçu
3.1 À l'exception de notre évaluation préliminaire du SMS, faisant l'objet de la section suivante, nous n'avons pas encore réuni assez de preuves et n'en avons pas encore suffisamment triangulé pour proposer des conclusions solides sur la performance de SUN. Toutefois, la présente section propose un certain nombre d'idées qui nous aideront à axer notre travail, à la fois sur les études de cas de pays et au niveau mondial. 
Utilité de la théorie du changement et du cadre d'évaluation
3.2  La théorie du changement et la matrice d'évaluation fonctionnent bien comme un cadre de l'enquête. Cela ne signifie pas que toutes les personnes interrogées ont les mêmes perceptions de ce qu'est le Mouvement SUN ou de ce qu'il devrait essayer de faire, mais la théorie du changement fondamentalement constitue un bon point de référence pour l'enquête. De même, la matrice de l'évaluation est utilisée pour structurer les investigations de l'équipe, à la fois pour les entretiens et la revue documentaire que pour les études de cas de pays. Nous n'avons pas découvert de questions clés qui ne sont pas cernées dans la matrice de l'évaluation, même si, comme le reste de la présente section l'indique, notre idée des questions les plus importants (et / ou les plus difficile) est façonnée par nos investigations en cours.
Points forts de SUN et point à éclaircir ; les effets au niveau des pays sont essentiels
3.3  Sous cette rubrique, on retiendra surtout :
a) Le large consensus selon lequel la nutrition a pris une importance sans précédent sur la scène internationale, et que SUN a contribué de façon décisive à susciter l'attention internationale pour la nutrition.
b) L'expansion rapide et inattendue de la base d'adhésion du Mouvement SUN (illustrée dans le Graphique 2) est un indicateur que SUN a réussi à attirer l'attention sur la nutrition au niveau des pays comme au niveau mondial.
c) Il est également largement admis qu'à terme, pour réussir, le Mouvement SUN doit faire une différence au niveau des pays. La théorie du changement de SUN (cristallisée par ses quatre objectifs stratégiques) prévoit que l'amélioration de la gouvernance de la nutrition mènera à la mise en œuvre de mesures qui se traduiront par de meilleurs résultats en matière de nutrition[footnoteRef:6]. Les avis sont partagés quant à savoir si SUN génère vraiment des changements durables dans la gouvernance de la nutrition (d'aucuns sont sceptiques quant à la fiabilité des déclarations faites par le système de S&E de SUN) ; mais, les passionnés et les sceptiques, sur le dernier point, sont d'accord que le test décisif consistera à démontrer le lien entre une meilleure gouvernance de la nutrition et de meilleurs résultats en matière de nutrition. [6:  D'importantes recherches ont été faites sur la gouvernance de la nutrition - voir par exemple la série IDS résumée dans IDS 2012, où les facteurs clés d'une gouvernance efficace de la nutrition sont identifiés : coopération intersectorielle, coordination verticale et financement durable, avec un suivi et un plaidoyer pour soutenir la performance et l'engagement. ] 

d) Il en résulte que l'évaluation des effets de SUN dans le cadre de l'ICE à travers les études de cas de pays sera absolument cruciale. Il s'agira notamment de l'évaluation des effets déjà tangibles et de la possibilité d'autres effets en ligne avec la théorie du changement.
Le dynamisme et la complexité de l'architecture de la nutrition
3.4 Le rapport initial note que SUN lui-même a connu une évolution (et une croissance) rapide ; par exemple, l'évolution vers le développement des communautés de pratique (CdP) a commencé cette année ; tous les réseaux mettent encore des structures en place, et les relations entre les réseaux et avec le SMS sont encore en développement. Notre recherche à ce jour met en exergue le degré auquel nous évaluons quelque chose qui évolue encore rapidement.
3.5 La complexité et le dynamisme de l'architecture de la nutrition sont également plus grands que prévu. En dehors du Mouvement, de nombreuses initiatives ont été coordonnées, plus ou moins avec la participation de SUN ; par exemple, le sommet N4G, Feed the Future, Partenarait 1000 jours, les initiatives de divers organismes (par exemple, l'USAID, l'Allemagne et l'Union européenne) et de nombreux forums (par exemple SCF) pour l'adoption de stratégies de nutrition ou pour que leurs approches contribuent plus à la nutrition.[footnoteRef:7] Afin de tirer des conclusions définitives sur le degré de pertinence et la valeur ajoutée de SUN, nous devrons réaliser une cartographie plus complète du paysage de la nutrition (à l'échelle mondiale et dans les pays sujets des études de cas) que nous avons pu faire jusqu'à présent. Il ne s'agira pas d'une évaluation de toutes les parties prenantes du paysage, mais l'ICE doit dévoiler clairement où s'inscrit le Mouvement SUN. (Il est aussi question d'évaluer le degré auquel SUN a façonné le paysage qu'il habite.) [7:  Le Forum mondial pour l'alimentation et l'agriculture (GFFA) qui cette année a porté sur le thème : « Renforcer l'agriculture : Favoriser la résilience - assurer la sécurité alimentaire et la nutrition » en est un autre exemple.] 

Quelques sujets de débat et de désaccord
3.6 Il existe des sujets de débat et de désaccord qui affectent la perception à la fois sur ce que SUN a réalisé jusqu'à présent et sur ce qu'il doit faire à l'avenir. Quelques exemples significatifs :
a) Inclusion contre démonstration de l'impact à grande échelle. C'est un débat très nuancé. Peu d'observateurs proches que nous avons interrogés envisagent qu'il aurait été juste, même possible, de limiter la base d'adhésion de SUN ; mais un problème subsiste et porte sur l'éventualité de compromis entre la volonté de soutenir tous les pays SUN et la réalisation de résultats qui changent visiblement la donne ; en conséquence, il y a ceux qui plaident pour la concentration d'importantes ressources dans un petit nombre de pays afin de démontrer la capacité d'avoir un impact à grande échelle.
b) Ce lien renvoie à d'autres nuances sur les priorités relatives concernant les interventions contribuant à la nutrition par opposition aux interventions spécifiques à la nutrition. Par exemple, il existe un consensus sur les conclusions de la revue The Lancet selon lesquelles la mise en œuvre des interventions spécifiques à la nutrition qu'elle a identifiées ne pourrait réduire le retard de croissance que de 20 % ; toutefois, certains préconisent néanmoins de donner la priorité aux interventions spécifiques à la nutrition, tout en cherchant à découvrir et faire la preuve des approches contribuant à la nutrition qui peuvent efficacement s'attaquer aux 80 % du problème. 
c) Tensions persistantes sur le rôle du financement supplémentaire (externe) dans la proposition de SUN. Les donateurs, en particulier, ont été soucieux de ne pas susciter des attentes excessives ; il existe néanmoins des signes forts que ces attentes ont été élevées. L'ICE, en particulier en ce qui concerne les études de cas de pays, devra faire très attention à la mobilisation des ressources (internes et externes) et au degré auquel elles seraient nécessaires pour maintenir l'intérêt pour SUN. (Cela fait partie de l'examen plus large des redevabilités au sein de SUN.)
d) Tensions persistantes sur le rôle approprié que doit jouer le secteur privé au sein du Mouvement SUN.
La nature et les objectifs du Mouvement SUN 
3.7 À un niveau plus fondamental, il semble y avoir des perceptions différentes de la question « qu'est-ce que le Mouvement SUN ? » et aussi quels devraient être ses objectifs prioritaires. Ainsi certains semblent percevoir le Mouvement d'abord comme une initiative au niveau mondial visant à soutenir les interventions au niveau des pays, tandis que d'autres mettent l'accent sur un partenariat entre les pays et les partenaires internationaux qui soutiennent des processus nationaux. Cela a des implications sur la façon dont les gens évaluent la performance actuelle de SUN et la façon dont ils pensent qu'il devrait évoluer. L'ICE étudiera davantage cette question, sur laquelle les études de cas de pays fourniront un éclairage nouveau.
L'histoire et les défis de la planification multi-sectorielle de la nutrition
3.8 les plans multi-sectoriels de la nutrition sont au centre de la « recette » SUN. Toutefois, la planification multi-sectorielle est réputée difficile sur les plans conceptuel et pratique. Il y a eu des précédents cycles de préparation de la planification multi-sectorielle de la nutrition, par exemple à la suite de l'ICN1 (et pour des expériences antérieures encore, voir Field 1987 - l'article « post-mortem » sur cette planification dans les années 198o). En quoi le cycle actuel de planification est-il différent de ses prédécesseurs ? Ce n'est pas une question rhétorique : l'évaluation se propose d'examiner la présente série de plans en détail (en particulier dans les pays de l'étude de cas), et le cas échéant, de les comparer avec les plans précédents dans le même pays, afin de comprendre si ce qui se passe sous les auspices de SUN est plus prometteur, et si oui, quels sont les secrets de la réussite. Cela est susceptible d'établir un lien vers d'autres préoccupations soulevées par certaines personnes interrogées concernant la qualité et la fonctionnalité des plans présentés par les membres de SUN, leur intégration avec d'autres processus stratégiques, de planification et de budgétisation dans le pays, et les défis relatifs à la fourniture des orientations sur les approches contribuant à la nutrition et les défis du financement des plans de suivi, de mise en œuvre et des résultats.
Des notes élevées pour le Secrétariat, des points d'interrogation sur la gouvernance globale et le Groupe principal
3.9 [bookmark: _Ref397986654]Comme indiqué dans la section 4, Il a été difficile de procéder à une évaluation intermédiaire du SMS avant l'évaluation globale du Mouvement SUN. Deux facteurs ont rendu la tâche plus facile :
a) Nous avons à peine trouvé des personnes qui considèrent que SUN est un échec et qu'un terme doit y être mis dès 2015. Même ceux qui craignent que le Mouvement n'ait pas pris suffisamment d'élan au niveau des pays ne considèrent pas qu'il a eu assez de temps pour faire ses preuves. Presque tout le monde considère donc que SUN devrait se poursuivre, sous une certaine forme, pour plusieurs années au-delà de 2015.[footnoteRef:8] Dans ce cas, un secrétariat sera toujours nécessaire (même si son rôle exact dépendra des décisions de l'exercice de visualisation, éclairé par les conclusions finales de l'ICE). [8:  Selon les personnes interrogées, il faut 5 à 25 ans pour émettre un tel jugement. ] 

b) Les avis sur la performance du SMS, à la fois au niveau mondial et pour les informateurs au niveau des pays, ont été extrêmement positifs, notamment avec des propos élogieux pour sa capacité d'adaptation et sa réactivité, ainsi que son efficacité - comme nous l'expliquons plus loin dans la section 4. Ainsi, l'arrêt du SMS ne semble pas être une option réaliste, bien qu'il y aura bien sûr des questions importantes à propos de son rôle précis, sa structure, les ressources requises et ainsi de suite, en fonction des décisions stratégiques sur SUN qui n'ont pas encore été prises. 
3.10 Dans le même temps, les avis sur la gouvernance globale de SUN sont beaucoup plus partagés. Ceci s'applique en particulier à la perception de l'efficacité du Groupe principal par le passé et à sa pertinence à l'avenir sous sa forme actuelle. À ce stade précoce, l'ICE n'a formulé aucune conclusion définitive sur les questions de gouvernance stratégique auxquelles SUN fait face, et nous réservons notre jugement sur le rôle et l'efficacité du Groupe principal ; dans notre évaluation intérimaire du SMS, nous décrivons le rôle du Groupe principal mais nous ne portons aucun jugement sur celui-ci car nous n'avons pas encore recueilli suffisamment de preuves pour le faire.
4. [bookmark: _Ref397418257][bookmark: _Toc400109383][bookmark: _Toc403145860]Évaluations intérimaire du SMS
4.1 [bookmark: _Toc400109384][bookmark: _Toc403145861]Contexte et méthodologie
Objectif de l'évaluation
4.1 Cette évaluation préliminaire du Secrétariat du Mouvement SUN (SMS) arrive à un moment critique dans la vie du Mouvement SUN. L'horizon initial pour SUN était fixé à l'année 2015. Pendant cette période, on s'attendait à ce que « les partenaires du Mouvement établissent une stratégie concrète et réaliste en fonction de priorités claires, des liens spécifiques entre les moyens et les objectifs et avec des jalons mesurables et un cadre de résultats, et qu'ils continueraient à travailler ensemble pour améliorer le profil de la nutrition au niveau mondial et publier les succès obtenus par les pays SUN » (SMS 2011c).
4.2 Cette section est une exigence particulière pour l'ICE de SUN. Les objectifs spécifiques sont les suivants :
a) Comme contexte de l'examen du SMS, pour identifier les structures de gouvernance et de gestion de SUN et comment elles ont évolué.
b) Pour examiner le degré auquel les modalités de gouvernance ou de gestion envisagées dans le rapport d'intendance de l'année 2011 ont été adoptées et les implications pour l'évolution du financement et du personnel du Secrétariat.
c) Pour évaluer la performance du SMS à ce jour au regard de trois principaux domaines de résultats (et liés à 12 indicateurs d'activité) qui sont utilisés par les donateurs de SUN pour évaluer les progrès accomplis (Annexe B).
d) Pour faire une évaluation préliminaire afin de savoir si le SMS est susceptible d'avoir un rôle au-delà de 2015, et si oui, quelles décisions doivent être prises pour maintenir et/ou renforcer le SMS.
Méthodologie et réserves
4.3 Pour soutenir cette évaluation, l'ICE a effectué un examen approfondi de la documentation et des données. En outre, des entretiens ont eu lieu à Genève et par téléphone avec le personnel du Secrétariat, [footnoteRef:9] avec les principaux membres et les dirigeants des différents réseaux de SUN, avec les donateurs, certains membres du Groupe principal, et avec d'autres informateurs clés proches du Mouvement SUN (voir le Tableau 9 de l'Annexe A pour une liste de personnes consultées). [9:  L'équipe de l'ICE a rencontré et/ou mené des entretiens téléphoniques avec la quasi-totalité du personnel professionnel et administratif du SMS.] 

4.4 L'examen de la documentation a porté sur la compilation et l'examen des données de performance du SMS par rapport à ce qui avait été prévu pour la période à l'étude[footnoteRef:10] - ce qui se reflète dans les divers tableaux qui sont présentés ci-dessous. L'examen de la documentation visait également à étudier et comprendre les délibérations des différentes structures de gouvernance de SUN (dans la mesure où celles-ci rejaillissent sur le suivi du rapport d'intendance et sur la performance du SMS). Les entretiens à Genève et par téléphone - en utilisant un questionnaire semi-structuré qui suit les principaux thèmes de ce domaine de recherche - visaient à comprendre les opinions des intervenants clés et les perceptions sur la performance du SMS et leurs opinions quant à savoir si le mandat du SMS pourrait être prolongé et de quelle manière. [10:  Les principales sources sont : SMS 2012v, SMS 2013p, SMS 2013c, SMS 2014a, EC 2014, SMS 2014w, SMS 2014u, DFID 2013a, DFID 2014a, SMS 2014d, SMS 2014g, SMS 2014v, SMS 2014y, BMGF 2014b, SMS 2014m, SMS 2014z, SMS 2014aa, SMS 2014r, SMS2 2014ab.] 

4.5 Les résultats ont été triangulés dans la mesure du possible dans le délai imparti pour cette phase de l'évaluation (un mois) et les contraintes sur la disponibilité des informateurs clés (étant donné que la collecte de données a coïncidé avec la période des vacances d'été en Europe et Amérique du Nord).
4.6 Demander à l'ICE de donner un avis sur la performance du SMS sans avoir examiné l'ensemble du Mouvement SUN était une tâche difficile. En particulier, cette analyse ne comprend pas les résultats qui découleront de huit études détaillées des cas de pays qui auront lieu dans les deux mois à venir (septembre et octobre 2014). Elle ne comprend pas les entretiens supplémentaires aux niveaux mondial et régional (en cours tout au long de l'évaluation) et l'enquête prévue auprès de tous les pays partenaires de SUN.[footnoteRef:11] Elle ne peut pas non plus tenir pleinement compte de l'évaluation des autres éléments des structures de gouvernance par l'ICE (en particulier le Groupe principal, et les réseaux), car cette évaluation est toujours en cours. Les résultats présentés ici doivent donc être interprétés avec ces réserves importantes à l'esprit. [11:  Pour plus de détails sur l'enquête prévue, voir l'annexe M du rapport initial.] 

Structure de la présente section
4.7 La présente section est structurée comme suit La section 4.2 présente un bref historique des modalités de gouvernance et de gestion de SUN ainsi que leur évolution depuis 2010, et examine la mise en place du SMS dans le contexte de l'ensemble des structures de gouvernance. La performance du SMS au regard des domaines de résultats et des indicateurs utilisés par les donateurs du SMS est examinée dans la section 4.3, ainsi que son financement et sa dotation en personnel (dans le contexte des recommandations formulées dans le rapport d'intendance). Enfin, la section 4.4 fournit un résumé des constatations et des conclusions et une évaluation préliminaire par l'ICE du SMS par rapport aux critères de pertinence, d'efficience, d'efficacité et de durabilité. Ceci est lié, dans la même section, aux recommandations provisoires de l'ICE concernant le SMS.
4.2 [bookmark: _Ref397336520][bookmark: _Toc400109385][bookmark: _Toc403145862]Modalités de gouvernance et de gestion du Mouvement SUN et leur évolution
4.8 Les modalités initiales de gouvernance du Mouvement SUN ont été établies au début de l'année 2010, après deux ans de discussions intensives sur ce à quoi pourrait ressembler l'architecture d'une réponse globale aux défis de la nutrition. Il était question de trouver une approche qui permettrait de remédier à ce qui, jusque là, avait été une architecture et une approche très dysfonctionnelles des défis mondiaux et nationaux de la nutrition, tel que documenté dans la série The Lancet 2008 (Morris et al. 2008).
4.9 Durant la période de deux ans de réflexion, entre 2008 et 2010, il y a eu une série de réunions au niveau mondial entre les partenaires clés (y compris la réunion du Comité permanent des Nations Unies sur la nutrition (SCN) en novembre 2009, les réunions de printemps de la Banque mondiale en avril 2010 et de Forum de Rome sur la nutrition en mai 2010). En 2009, ces réunions étaient appuyées par les travaux de deux consultants qui ont ensuite été impliqués dans l'étude d'intendance. Ce processus a abouti au Cadre d'action de SUN (SUN 2010a), qui établit les principes et les priorités d'action pour s'attaquer à la sous-nutrition et pour mobiliser des investissements accrus dans un ensemble d'interventions nutritionnelles dans différents secteurs. Pour accompagner le cadre, une feuille de route de SUN (SUN Road Map Task Team 2010) a été mise au point, établissant les principes de base d'une initiative multilatérale à travers laquelle les pays, les entités régionales et internationales pourraient travailler ensemble pour créer et gérer une initiative de renforcement de la nutrition. Ces principes et ces documents d'orientation ont été approuvés au printemps de 2010 par plus de 100 gouvernements, les agences de développement, les entreprises et les organisations de la société civile et ont donné naissance au Mouvement SUN. 
4.10 Un principe clé de ces premières discussions et consultations était que le Mouvement SUN ne doit pas reproduire ce qui avait été jusque-là une architecture globale très fragmentée et dysfonctionnelle et qu'il devrait « représenter plus efficacement les organisations supra-nationales, le secteur privé et la société civile, et faciliter le dialogue avec les parties prenantes nationales dans les pays à forte charge de morbidité »(Morris et al. 2008).
4.11 Le cœur du Mouvement SUN a donc été placé explicitement au niveau des pays en ce que le Mouvement a été conçu avec pour objectif particulier de soutenir les efforts que les pays déploient pour la nutrition. Dans les structures de gouvernance, par conséquent, il revenait aux pays d'assurer la coordination. Dans chaque pays, les plates-formes multi-acteurs de SUN devaient être mises en place (comprenant des représentants de gouvernement, des donateurs, des Nations Unies, de la société civile, du secteur privé et de la communauté technique), dirigées par un point focal de gouvernement.
4.12 Le but des structures mondiales - dans la conception et l'évolution du Mouvement SUN - était de soutenir, de faciliter et de renforcer ces initiatives menées par les pays, étant entendu que l'engagement pour la nutrition doit venir des pays eux-mêmes (qui devront définir les priorités et les approches, et aussi fournir la majeure partie des ressources) et que les stratégies et les réponses devront être spécifiques à chaque pays et impulsées par ceux-ci.
4.13 Il était clair dès le début que cela nécessiterait une meilleure coordination et une harmonisation au niveau mondial (comme recommandé dans la série the Lancet citée ci-dessus). Une approche flexible aux exigences des pays, une reconnaissance et une prise en compte explicite du fait que ceux-ci allaient changer au fil du temps sont inhérentes à la conception de ces structures. La principale préoccupation était donc de veiller à ce que les groupes de parties prenantes au sein du Mouvement travaillent ensemble et bâtissent une relation de confiance mutuelle, que le Mouvement serait sensible aux besoins des pays, et qu'il y aurait une certaine souplesse pour que les structures et les processus puissent changer au besoin.
4.14 Dans la première année, la moitié des structures mondiales étaient dirigées par une équipe de transition de SUN avec des experts représentant les différents groupes de parties prenantes de SUN. L'équipe de transition était présidée par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour la sécurité alimentaire et la nutrition (RSSG) avec la contribution d'un groupe de référence de l'Organisation des Nations Unies (ONU) comprenant des organismes dont le mandat est de travailler sur la sécurité alimentaire et la nutrition, ainsi qu'un groupe intérimaire de référence des partenaires du pays comprenant les points focaux des pays SUN. Cette structure incluait également six groupes de travail inter-reliés (sur le développement des capacité des pays, le plaidoyer et la communication, la société civile, les donateurs, le secteur privé, et le suivi) qui visaient à aider les parties prenantes nationales à s'aligner derrière les plans de gouvernement pour le renforcement de la nutrition. Le travail de l'équipe de transition, des groupes de référence et des groupes de travail à ce stade était soutenu par un petit groupe de quatre spécialistes issus du bureau du président de l'équipe de transition et le Secrétaire exécutif du Comité permanent de la nutrition, qui rendaient compte au Secrétaire général de l'ONU.
4.15 Un peu plus d'un an après avoir été officiellement mis en place, le Mouvement a commandé une étude d'intendance (publié en temps voulu Isenman et al 2011) qui examiné de près les structures de gouvernance et les progrès accomplis. Le but de l'étude était de réfléchir sur la manière dont le Mouvement pourrait évoluer, et quelle serait sa structure, et à veiller à ce que les décisions relatives à sa gouvernance et sa gestion soient guidées par les enseignements tirés de la mise en place et du fonctionnement d'autres partenariats mondiaux. Dans ce contexte, le Mouvement SUN avait l'avantage d'être le dernier venu (par rapport aux partenariats mondiaux antérieurs, tels que l'Initiative de mise en œuvre accélérée de l'Éducation pour Tous (IMOA EPT)) et était donc en mesure d'apprendre des autres. Les conclusions de l'étude d'intendance, comme il est venu à être connu, ont été présentées lors de la réunion de haut niveau de septembre 2011, à laquelle plus de 150 personnes ont participé.
4.16 L'étude d'intendance a fait une série de recommandations relatives à l'apprentissage et un examen approfondi des options pour le pilotage du Mouvement. L'enseignement tiré des partenariats mondiaux mettant en évidence la nécessité d'un volet apprentissage plus fort dans ces initiatives, dont la première était de « créer un groupe de pilotage multi-acteurs pour le Mouvement SUN ... en tirant parti de ce qui a bien fonctionné » (Isenman et al 2011, P3) a été adopté. (Une autre option - qui n'a pas été retenue - était de fusionner SUN et le SCN.)
4.17 En Novembre 2011, un modèle de gestion de SUN a été adopté, reflétant les recommandations de l'étude d'intendance et d'autres réflexions et consultations (SMS 2011c). Pour assurer la légitimité et résoudre également les problèmes d'hébergement et de capture du potentiel, le SMS a été constitué sous l'autorité du Secrétaire général de l'ONU, mais il n'est rattaché à aucune agence de l'ONU en particulier et n'est pas non plus une agence à part entière.
4.18 L'étude avait proposé un mécanisme multi-acteurs comme la meilleure option pour diriger le Mouvement SUN. Ce mécanisme, il a été suggéré, serait composé d'un groupe principal de haut niveau (LG), un certain nombre de réseaux ayant des tâches précises (qui remplacerait les six groupes de travail mentionnés ci-dessus), et un système de « champions » SUN bien connectés (à différents niveaux : national, régional, mondial) pour être le moteur du changement dans chaque pays. Il appelait également à la création d'un Secrétariat SUN pour faciliter le travail du Groupe principal, coordonner les points focaux de gouvernement (FP), et faciliter le partage des meilleures pratiques et des connaissances entre les membres de SUN. L'étude envisageait un poste de directeur exécutif[footnoteRef:12] qui serait chargé d'assurer la liaison entre le Groupe principal et le Secrétariat afin de veiller à ce que les recommandations du Groupe principal soient opérationnalisées et mises en œuvre. [12:  En pratique, le coordonnateur du Mouvement SUN.] 

4.19 Une recommandation influente découlant de la comparaison avec d'autres réseaux mondiaux et liée à la nécessité d'assurer des ressources suffisantes pour les structures de gouvernance, et en particulier pour le Secrétariat. De cette manière, le Mouvement et ses donateurs ont été encouragés à éviter une situation courante dans d'autres partenariats mondiaux où les secrétariats passent beaucoup de temps juste à mobiliser les ressources pour leur propre fonctionnement, laissant peu de temps pour leur rôle central dans le partenariat proprement dit.
4.20 Des structures réformées ont été mises en place au cours de l'année 2012, et incluaient un secrétariat renforcé du Mouvement SUN. Dans le cadre de ces structures réformées le Groupe principal a été créé en avril 2012, et regroupait 27 dirigeants issus d'horizons divers. Il était donc beaucoup plus grand que le groupe de 15 personnes prévu dans le rapport d'intendance ; différentes personnes interrogées suggèrent que cela est arrivé à cause d'une volonté d'inclusion et de diversité, et parce que le nombre de réponses positives aux invitations à le rejoindre était beaucoup plus élevé que prévu. Le Groupe principal a été mandaté pour fournir un soutien de haut niveau au Mouvement et pour être en charge de la cartographie de la vision qui orientera l'avenir. Le Groupe principal a tenu sa première réunion en avril 2012 et depuis se réunit deux fois par an. 
4.21 Le présent rapport d'étape ne tente pas de faire une évaluation du Groupe principal en soi, mais nous notons qu'il a identifié sept domaines clés de travail pour donner forme à la vision de SUN, comme suit :
i. Construire un cadre de résultats et de redevabilité robuste
ii. Partager les meilleures pratiques entre les membres de SUN 
iii. Plaider pour l'investissement dans la nutrition pour guider la prise de décision sur l'engagement de ressources accrues 
iv. Suivre les investissements financiers en matière de nutrition, essayant ainsi de relever le défi selon lequel la plupart des lignes budgétaires n'intègrent pas généralement la nutrition comme un objectif
v. Mettre en exergue l'égalité et promouvoir la responsabilisation des femmes
vi. Assurer le plaidoyer et la communication pour orienter la traduction des engagements en résultats 
vii. [bookmark: _Ref397343794]Veiller à ce que tous les membres du Mouvement soient engagés à un travail collectif, au partage de l'information, et à la redevabilité mutuelle, tout en permettant à chaque pays de développer sa propre approche. (SMS 2012l, SMS 2013c)
4.22 En plus de ces structures de gouvernance révisées, un Fonds d'affectation multi-partenaires (FAMP de SUN) a été créé en mars 2012. [footnoteRef:13] Ce FAMP - qui n'était pas une recommandation du rapport d'intendance - a été mis en place pour fournir des subventions catalytiques aux bénéficiaires au niveau des pays [footnoteRef:14] afin de faciliter les activités de SUN aux niveaux national ou régional, et pour fournir un soutien approprié au niveau mondial. Encore une fois, le présent rapport d'étape ne cherche pas à évaluer le FAMP en soi, mais nous en tenons compte comme l'un des domaines de travail du SMS. Pour plus de détails sur le FAMP, voir l'Annexe C. [13:  Il s'agit de la date de signature du mémorandum d'accord. Nous avons été informés que les décisions devaient être prises rapidement pour accéder aux fonds de certains donateurs dont la disponibilité est limitée dans le temps, et cela a limité les options relatives à la conception et la gestion du FAMP.]  [14:  Il s'agit des gouvernements, des agences des Nations Unies, des groupes de la société civile, d'autres partenaires de SUN et des organisations de soutien.] 

4.3 [bookmark: _Ref397336556][bookmark: _Toc400109386][bookmark: _Toc403145863]Évaluation de la performance du SMS au regard de ses domaines clés de résultats
performances du SMS au regard des domaines de résultats
4.23 Cette section passe en revue la performance du SMS par rapport aux trois domaines de résultats qui ont été formulés par les donateurs pour évaluer la performance du SMS (pour plus de détails, voir l'Annexe B). La performances du SMS doit être jugée dans le contexte de la croissance rapide de la base d'adhésion du Mouvement SUN - voir le Graphique 2. 
[bookmark: _Ref397331858][bookmark: _Toc400109413][bookmark: _Toc403145831]Nombre de pays au sein du Mouvement SUN[footnoteRef:15] [15:  Le diamètre du cercle est proportionnel au nombre de pays, mais la superficie ne l'est pas. Basé sur un schéma produit à l'origine par le SMS, mis à jour pour 2014.] 
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Appui du SMS au Groupe principal
	Domaine de résultat 1 …
Le Groupe principal du Mouvement SUN est en mesure d'exercer l'intendance sur le Mouvement, de maintenir l'attention politique à la sous-nutrition et d'accroître les investissements dans les interventions nutritionnelles directes et contribuant à la nutrition (TdR ICE (2014))


4.24 Le premier domaine de résultats que l'ICE est appelé à évaluer est la façon dont le SMS a soutenu le Groupe principal de SUN. Cinq indicateurs d'activité du SMS ont été définis pour ce domaine de résultats. Ils sont liés au type de soutien que le SMS devrait offrir, notamment :
· Fournir une assistance au Groupe principal afin qu'il puisse exercer une gestion redevable du Mouvement SUN conformément à sa stratégie et à sa feuille de route révisées
· Fournir une assistance aux membres du Groupe principal - et au Mouvement dans son ensemble - pour entreprendre une mobilisation effective des ressources afin de lutter contre la malnutrition
· Fournir une assistance aux membres du Groupe Principal pour superviser la redevabilité à travers l'ensemble du Mouvement SUN
· Permettre aux membres du Groupe principal d'entreprendre un plaidoyer effectif de haut niveau
· Favoriser une meilleure compréhension du Mouvement SUN et de ses progrès
4.25 En ce qui concerne l'appui au Groupe principal, le tableau en Annexe B donne un aperçu détaillé des travaux que le SMS a réalisés au fil du temps à l'appui du Groupe principal, s'inspirant des compte rendu de réunion, des rapports annuels et des entretiens.
4.26 Le tableau montre que les cinq domaines d'indicateurs ont reçu une attention considérable et ont pris beaucoup de temps au SMS. Le tableau montre aussi dans ces domaines d'indicateurs que le SMS a soutenu le Groupe principal en organisant et en préparant les documents à l'appui de ses activités tels que le matériel de sensibilisation, les nouvelles des pays et les documents sur des questions spécifiques. Le SMS a aussi, le cas échéant, sollicité un soutien additionnel à travers les contributions reçues dans le cadre des consultations. À titre d'exemple, citons le travail qui a été fait pour mettre au point un outil de suivi pour le Mouvement, qui figurait au premier plan de l'ordre du jour suggéré par les membres du Groupe principal.
4.27 Sans exception l'évaluation a révélé que le travail du SMS a reçu des notes très élevées de la part des personnes interrogées au cours de cette phase de l'étude. Les personnes interrogées ont souligné le haut degré de professionnalisme, la réactivité et la souplesse que le SMS a démontrées en soutenant le Groupe principal. Le SMS est crédité d'être participatif, réactif, et engagé. La structure de gestion du SMS (voir Graphique 8 à l'Annexe D) a été mise en évidence par certains comme ayant largement contribué à cette réactivité, mais il a également été noté que les limites de cette structure se dessinent plus clairement maintenant que le nombre de pays dans le Mouvement (et les exigences sur le SMS) augmente (voir Graphique 2).
Aide à la mobilisation efficace des ressources
4.28 Les paragraphes suivants fournissent un examen préliminaire des activités du SMS entreprises dans le but de mobiliser des ressources, comme indiqué dans les rapports annuels du SMS et les rapports annuels d'avancement de SUN ; nous notons également que des ressources ont été mobilisées pour le Mouvement dans son ensemble, tel que rapporté dans les rapports annuels d'avancement de SUN. Nous ne cherchons pas à interroger ces données ou à les compléter par des recherches supplémentaires car cela fera partie d'un plus grand flux de travail dans le cadre de l'ICE, et dont mention doit être faite dans le rapport final. Certaines activités spécifiques du SMS pour soutenir les efforts de mobilisation des ressources sont indiquées ci-dessous.
4.29 L'ICE a constaté que le SMS a soutenu les efforts continus du Réseau des donateurs pour mettre en place une méthode cohérente pour le suivi des investissements financiers destinés à produire des résultats sur le plan nutritionnel. Cet engagement provient de la réunion des hauts responsables du Mouvement SUN qui s'est tenue à Bruxelles en mars 2013, où le Réseau des donateurs a accepté d'élaborer une méthodologie pour améliorer la qualité et la disponibilité des données sur l'aide extérieure au développement visant à s'attaquer à la sous-nutrition. Le SMS a participé de près à l'élaboration de la méthodologie, dans un effort pour veiller à ce que le suivi des dépenses soit compatible avec le processus de chiffrage des coûts. Il a également organisé et animé une réunion du Groupe de travail des donateurs sur le suivi des ressources à Genève en février 2013. Le consensus sur la méthodologie a été atteint en décembre 2013. Un premier rapport utilisant la méthodologie a été récemment publié (SUN Donor Network 2014b).
4.30 Le SMS, avec le soutien de MQSUN et des réseaux de SUN, a également compilé un rapport de synthèse sur le chiffrage entrepris par vingt pays SUN pour la mise en œuvre des stratégies multi-sectorielles visant à renforcer la nutrition. En outre, en 2014, le SMS a sollicité un cabinet-conseil pour élaborer une méthodologie possible afin de permettre aux gouvernements de suivre les allocations budgétaires dans leurs budgets nationaux publiés, ce qui facilite la participation active du Réseau des donateurs de SUN, assurant ainsi la cohérence dans la catégorisation et l'attribution des dépenses contribuant à la nutrition (SMS 2014) La pertinence et la qualité de ces exercices seront un sujet important pour complément d'enquête par l'ICE, mais une conclusion provisoire limitée est que le SMS a été efficace dans la facilitation de ces exercices.
4.31 Le SMS a également fourni aux membres du Groupe principal des notes d'information pour soutenir leurs efforts de plaidoyer pour un financement accru des plans nationaux de renforcement de la nutrition. Par exemple, une présentation PowerPoint sur les mesures que les pays prennent, leurs coûts, les difficultés financières et les moyens d'assurer la redevabilité a été conçue à l'intention des membres du Groupe principal. Le SMS a également travaillé avec des institutions spécialisées pour diffuser des messages harmonisés sur les coûts ainsi que les rendements économiques et sociaux des investissements en matière de nutrition.
4.32 En juin 2013, le Secrétariat avait soutenu la préparation de la réunion de l'initiative Nutrition pour la croissance (N4G). Celle-ci avait réuni des leaders mondiaux venant de nombreux pays, dont 19 pays SUN, des donateurs, des organisations de la société civile, le secteur privé et l'ONU. D'autre part, le SMS avait contribué à l'élaboration d'un cadre de redevabilité pour le suivi des engagements pris à cette réunion. Les membres du Groupe principal étaient actifs durant cet événement et avaient contribué à accroitre la visibilité de la nutrition et du Mouvement SUN dans la presse et dans les événements autour de la réunion elle-même.
4.33 Enfin, le SMS soutient le Comité de gestion (CG) du Fonds d'affectation multi-partenaires de SUN (FAMP) (voir l'Annexe C). Il a participé à l'élaboration des lignes directrices pour la préparation et la soumission de propositions, à l'examen des propositions soumises pour voir si elles sont cohérentes avec les principes de SUN et les critères du FAMP, et à l'évaluation et la compilation des enseignements tirés des programmes et des initiatives financées. Cette question est traitée plus en détail dans la partie domaine de résultat 3. 
Résultats revendiqués relatifs à la mobilisation des ressources
4.34 Comme indiqué plus haut, cette question sera traitée beaucoup plus en détail dans le rapport final de l'ICE. À ce stade de l'évaluation, l'ICE constate que les axes de progrès suivants sont revendiqués dans les rapports sur l'état d'avancement de SUN :
a) Lors de l'événement N4G à Londres en juin 2013, de nouveaux engagements, allant jusqu'à 4,15 milliards de dollars, ont été pris pour des interventions spécifiques à la nutrition et on estime à 19 milliards de dollars les engagements pris pour l'amélioration des résultats en matière de nutrition entre 2013 et 2020. Les progrès au regard de ces engagements seront évalués lors d'une réunion de haut niveau à Rio de Janeiro en 2016. 
b) En effet, 14 pays SUN se sont engagés à augmenter leurs dépenses sur la nutrition durant la réunion de l'initiative N4G. Parmi ceux-ci, l'Éthiopie s'est engagée à allouer un financement national supplémentaire de 15 millions de dollars par an à la nutrition jusqu'en 2020 et de s'appuyer sur le système de coordination multi-sectorielle existant pour accélérer le renforcement des interventions nutritionnelles éprouvées ; le Guatemala s'est engagé à augmenter le budget pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle de 32 % d'ici 2014, à partir de la base de référence de 2013, en s'appuyant sur une approche intersectorielle visant à promouvoir la sécurité alimentaire et la nutrition ; et la République de Guinée s'est engagée à augmenter le budget national consacré à des interventions nutritionnelles de 10 % d'ici 2020. Selon le rapport annuel 2014 du SMS, certains de ces pays ont déjà signalé une augmentation des allocations budgétaires pour l'exercice 2014-2015. Toutefois, les chiffres correspondants ne sont pas fournis. 
c) En 2014, les membres du Réseau des donateurs de SUN ont établi des rapports sur les dépenses liées à la nutrition pour les années civiles 2010 et 2012. Deux catégories d'investissements ont fait l'objet du rapport : Les investissements dans les interventions spécifiques à la nutrition (en utilisant le code CAD 12240), et les investissements dans les interventions contribuant à la nutrition (où la nouvelle méthodologie a été appliquée). Les résultats indiquent une augmentation des dépenses de 2010 à 2012 pour les deux catégories ; la somme des investissements dans les interventions spécifiques nutrition (décaissements) par les donateurs concernés est passée de 318 millions (2010) à 395 millions (2012), soit une augmentation de 24 %. Pour les investissements dans les interventions contribuant à la nutrition, il y a eu une augmentation de 12 %, de 888 millions de dollars (2010) à 998 millions (2012) (à l'exception des États-Unis, qui ont utilisé une méthodologie différente).
d) À ce jour, le Fonds d'affectation multi-partenaires du Mouvement SUN (FAMP) a décaissé 8,9 millions de dollars pour 26 projets approuvés. Le DFID, Irish Aid et l'Agence suisse pour le développement et la coopération ont contribué aux trois guichets depuis mars 2012.
4.35 Tous ces rapports exigent un suivi attentif, car il peut y avoir une différence entre les affirmations prima facile et l'effet réel qui peut être attribué au Mouvement SUN. Néanmoins, ils indiquent que SUN était actif et qu'il y a eu des signes importants de progrès dans la mobilisation des ressources. 
Appui du SMS aux pays SUN
	Domaine de résultat 2 …
Chaque pays SUN est mieux à même de rassembler les parties prenantes nationales pour la mise en œuvre des mesures efficaces pour renforcer la nutrition, de mieux apprendre à le faire à partir des expériences d'autres pays SUN et d'accéder à un soutien externe harmonisé pour la réalisation de ses objectifs.[footnoteRef:16] [16:  Le domaine de résultats cité dans les TdR de l'ICE semble erroné : « Fournir une assistance aux membres du Groupe principal - et au Mouvement dans son ensemble - pour entreprendre une mobilisation effective de ressources pour la lutte contre la malnutrition » est en réalité un des indicateurs du domaine de résultat 1. Ce texte est extrait de SMS 2012v. Un examen plus approfondi aurait été possible si l'erreur dans les TdR avait été remarquée plus tôt ; Dans tous les cas, il s'agit d'un sujet qui nécessite une triangulation avec les expériences des pays, un examen en détail à travers les études de cas de pays, et de fait, le présent commentaire est fait à titre provisoire. ] 



4.36 Le deuxième domaine de résultat que l'ICE est appelé à évaluer est la façon dont le SMS a soutenu les pays SUN au moyen de trois indicateurs d'activités.
i) Aider les pays SUN pour s'assurer qu'ils ont accès en temps opportun à l'expertise technique dont ils ont besoin 
ii)  Suivre les progrès accomplis dans les pays SUN 
iii) Consolider le plaidoyer et la communication des parties prenantes 
4.37 Le tableau de l'Annexe B donne un aperçu détaillé des travaux que le SMS a réalisés au fil du temps à l'appui de ces indicateurs. Il montre que l'année 2014 a vu le SMS élargir et consolider considérablement ses initiatives visant à s'assurer que les pays aient accès en temps opportun à l'expertise technique. Les initiatives précédentes dans ce domaine portaient sur des réponses autonomes à des questions spécifiques soulevées durant les appels-pays bi-mensuels des points focaux (comme travailler avec MQSUN sur le chiffrage des plans) ou sur des efforts préparatoires pour jeter les bases de travaux futurs (tels que le recrutement de consultants pour entreprendre une exercice de cartographie des lacunes en matière de connaissances qui peuvent servir pour un échange de connaissances entre les pays SUN, et à entreprendre un processus de consultation sur les conflits d'intérêts dans le Mouvement SUN.) En 2014, les efforts du SMS visant à systématiser la façon dont il met en concordance les besoins non satisfaits identifiés au niveau national avec les sources de soutien technique et pratique qui existent au sein du Mouvement, tels qu'ils sont énoncés dans son Cadre du système de réponse de la capacité de prestation (C2D), ont commencé à prendre forme. En particulier, l'introduction de l'outil de suivi de la réponse de pays permet au SMS d'enregistrer systématiquement toutes les demandes faites par les points focaux SUN de gouvernements ainsi que les communications connexes (comme la communication officielle, les termes de référence du soutien offert, et les livrables), et de suivre le statut du rapprochement de chaque demande avec un fournisseur étranger. Le SMS estime que cela peut non seulement faciliter des réponses plus rapides et plus efficaces, mais aussi renforcer la redevabilité au sein du SMS, puisque l'outil est capable de générer des statistiques sur le volume de demandes faites ainsi que sur la rapidité et la nature de la réponse. 
4.38 Le système de suivi a enregistré 68 demandes de soutien introduites par les points focaux SUN des gouvernements de 40 pays différents au cours de l'année écoulée. Sur ces 68 demandes, 27 % (18) sont devenues « officielles » en ce sens qu'elles ont été suivies par une communication écrite formelle des points focaux de gouvernements, 22 % (4) ont été entièrement traitées et le travail a été accompli (SMS 2014). Le système n'en étant qu'à sa première année, ces statistiques ne servent que de base de référence, mais elles sont aussi une indication de la vitesse à laquelle le SMS est capable d'introduire et de déployer de nouvelles initiatives comme celle-ci.
4.39 Le système de suivi est lié à une réforme majeure introduite en 2014 relative à la façon dont le SMS soutient l'accès des pays SUN à l'expertise technique avec l'introduction des communautés de pratique (CdP). Sous la direction du Groupe principal,[footnoteRef:17] le SMS a joué un rôle de premier plan dans la préparation des CdP émergentes, lesquelles sont destinées à fournir des espaces thématiques définis aux membres du Mouvement afin de partager l'apprentissage et les expériences pour obtenir plus rapidement des résultats, et où le SMS peut investir plus d'un rôle d'intermédiaire, en faisant correspondre la demande et l'offre de l'assistance et de l'apprentissage. Quatre CdP ont été établies : [17:  Le Groupe principal a approuvé la méthode consistant en la mise en place des CdP à sa réunion d'avril 2014.] 

i) Communauté de pratique 1 (COP1) : Planification, chiffrage des coûts, mise en œuvre et financement du renforcement des interventions multi-sectorielles qui contribuent à la nutrition de toutes les populations. 
ii) Communauté de pratique 2 (COP2) : Mobilisation sociale, plaidoyer et communication plus efficaces aux niveaux local et national. 
iii) Communauté de pratique 3 (COP3) : Suivi des progrès accomplis, évaluation et démonstration des résultats par le renforcement systématique des systèmes nationaux d'information existants destinés à la nutrition. 
iv) Communauté de pratique 4 (COP-4) : Capacités intergouvernementales fonctionnelles de gestion de la mise en œuvre effective des mesures prises par plusieurs parties prenantes. 
4.40 L'outil de suivi classifie toutes les demandes suivant ces quatre communautés de pratique, et, dans son rapport annuel, le SMS rapporte désormais les activités des CdP en faveur des pays. Le SMS semble avoir adopté aisément ce nouveau système comme un cadre d'organisation. Les activités pour le compte de l'année 2014 sont présentées dans les quatre CdP, mais les progrès semblent être particulièrement rapides dans la CdP1 (où les activités comprennent un atelier sur le chiffrage et le suivi des investissements pour l'amélioration de la nutrition, et la poursuite de la collaboration avec MQSUN sur le chiffrage des plans, y compris la mise au point d'un outil en ligne) ; la CdP3 (notamment le financement des études sur les effets des investissements dans le secteur de la santé et l'agriculture sur le retard de croissance, l'aide à la mise en place de plates-formes nationales d'information sur la nutrition, et le travail sur un outil de cartographie des parties prenantes et de suivi en collaboration avec le Réseau des OSC et REACH) ; et la CdP4 (notamment l'élaboration d'un cadre conceptuel renforçant la gouvernance nationale multi-acteurs sur la nutrition, le travail sur un programme pilote d'initiatives d'apprentissage entre les MSP nationales du Mouvement SUN avec PROCASUR, et la poursuite des travaux sur les conflits d'intérêt au sein du Mouvement). Plus de détails sont présentés dans l'Annexe B.
4.41 Bien que le concept de CdP soit à l'évidence bien intégré dans le SMS, son degré d'intégration et d'acceptation par d'autres parties du Mouvement est moins évident à ce stade, même s'il se dégage un consensus sur le fait qu'elles ont contribué au partage de l'information. Elles constitueront un élément essentiel de la prochaine phase de l'évaluation qui vise à évaluer l'engagement des pays auprès des CdP et l'acceptation par lesdits pays, des vues diffusées dans les CdP, ainsi qu'à évaluer le rôle du SMS au sein des CdP. 
4.42 Le SMS continue de jouer un rôle central de suivi des progrès accomplis dans les pays SUN en les aidant à suivre leurs propres progrès au regard des quatre indicateurs de processus (énoncés dans la Stratégie du Mouvement SUN), et en compilant ces informations dans des fiches pays, qui font partie des rapports annuels d'avancement du Mouvement SUN. Cette année, le SMS a aidé 37 pays à compléter les auto-évaluations (remplaçant les tableaux d'actualisation des progrès accomplis dans les pays), un processus qui a nécessité plusieurs ateliers nationaux de réseaux et des ateliers intersectoriels pour compléter et valider l'auto-évaluation de chaque réseau et la note globale pour les quatre processus et sous-processus. Elles ont été conçues pour accroître l'appropriation et la redevabilité mutuelle concernant l'établissement des rapports sur les progrès accomplis au sein du Mouvement SUN. Avec l'appui technique d'un consultant externe, des outils d'auto-évaluation nationale et d'établissement des rapports ont été conçus et partagés avec les points focaux SUN de gouvernements. Le Secrétariat a fourni un appui technique aux pays pour clarifier la méthodologie d'évaluation, ainsi que des conseils par téléphone. Le Secrétariat a entrepris des évaluations pour trois pays qui n'ont pas pu procéder à des autoévaluations. Ces profils font partie du recueil de profils de pays qui accompagnent le rapport annuel d'avancement 2014 du Mouvement SUN (SMS 2014).
4.43 Puisque cela se passe avant les études de cas de pays, et sachant qu'il s'agit de la première année de mise en œuvre de ces évaluations, il est trop tôt pour tirer des conclusions sur leur efficacité. Les premières indications à partir de certains appels-pays du Réseau des pays indiquent qu'un certain nombre de pays les considéraient comme un outil de rassemblement, mais ont trouvé le système de notation ambiguë, ce qui est problématique. En outre, il a été constaté que les changements de méthodes d'une année à l'autre ont mis à mal la capacité de suivre avec précision les progrès accomplis. 
4.44 De manière plus générale, les premiers entretiens avec les parties prenantes du niveau mondial (à trianguler au niveau des pays) suggèrent que cette approche d'auto-évaluation du suivi dans lequel le Secrétariat joue un rôle de facilitateur plutôt que de vérificateur / d'assurance-qualité indépendant pourrait donner lieu à des compromis. Bien que cette méthode soit censée réunir les parties prenantes au niveau des pays et faciliter l'apprentissage et le pilotage par le pays, elle est en même temps très subjective et exposée aux préjugés personnels. Cela met à mal la crédibilité du processus pour certaines parties prenantes externes, notamment les donateurs, qui souhaitent un processus d'évaluation plus rigoureux. Cela empêche également toute comparaison entre pays. Là encore, c'est un sujet qui sera examiné avec soin au cours des études de cas de pays et dans la synthèse ultérieure des résultats de l'ICE.
4.45 Le dernier indicateur dans ce domaine de résultats concerne la nécessité de renforcer le plaidoyer et la communication des parties prenantes nationales des pays SUN. Sur ce sujet, les rapports mêmes du SMS fournissent relativement peu d'informations. Il se rapporte à la deuxième CdP (mobilisation sociale, plaidoyer et communication, ou SMAC) qui est actuellement au stade de la note conceptuelle. Le SMS est en train d'identifier les lacunes et les besoins des pays en matière de soutien au SMAC, ainsi que les ONG qui se spécialisent dans ce domaine, afin de constituer une base de fournisseurs potentiels (SMS 2014).
Soutenir le travail des réseaux pour répondre aux besoins des pays SUN
	Domaine de résultat 3 …
Les parties prenantes des réseaux autonomes et mutuellement redevables de SUN répondent aux besoins des pays SUN de manière rapide et efficace et contribuent à offrir une assistance adaptée et harmonisée. (TdR de l'ICE (2014))


4.46 Le tableau figurant à l'Annexe B donne un aperçu détaillé des travaux que le SMS a réalisés à l'appui de ces réseaux. L'évaluation a porté sur ce domaine et a été réalisée à travers un examen des rapports annuels du SMS et des documents correspondants pour les activités qui se rapportent à l'appui au réseau. Des entretiens ont été réalisés auprès des membres du réseau pour une évaluation préliminaire du travail que ceux-ci ont réalisé ainsi que de la manière dont ils ont été soutenus par le SMS. Encore une fois, nous tenons à souligner que les résultats de cette section sont préliminaires et sont principalement axés sur les activités et les contributions du SMS, puisque notre enquête sur les réseaux est en cours.
4.47 Le Tableau 3 présente un résumé des activités menées par le SMS pour soutenir chacun des réseaux dans la réalisation de leurs objectifs, tel qu'extrait des rapports annuels du SMS.
[bookmark: _Ref397439270][bookmark: _Toc400109402][bookmark: _Toc403145820]Soutien du SMS aux réseaux et questions transversales
	des Nations Unies
	Soutien du SMS 	

	Réseaux des pays
	· Organisation des téléconférences avec les points focaux SUN de gouvernement tous les deux mois, présidées par le coordonnateur du Mouvement SUN. Elles portent sur les aspects stratégiques tels que le chiffrage et la mise en œuvre des plans nationaux, l'élaboration ou le renforcement des systèmes de suivi / évaluation ; ainsi que des informations actuelles sur les progrès accomplis par les pays, les réalisations, les nouvelles, les défis, les difficultés, les inquiétudes et les besoins liés aux efforts nationaux de renforcement de la nutrition.
· Soutenir les points focaux SUN de gouvernement dans le suivi des progrès accomplis.
· Rendre l'information sur les pays régulièrement disponible dans les tableaux d'actualisation des progrès accomplis dans les pays (Fiches-pays), qui permettent de suivre les progrès accomplis par les pays SUN au regard des quatre indicateurs de processus (voir le résultat 2.1 à l'Annexe B )
· Outil de suivi mis au point pour suivre les demandes des pays et les réponses facilitées par le Secrétariat (voir le résultat 2.1 à l'Annexe B)
· Faciliter le travail des « communautés de pratique ».(CdP) de SUN (en place depuis avril 2014) en tant que mécanisme potentiel pour faire en sorte que l'assistance technique soit plus facilement accessible aux pays et que les meilleures pratiques puissent être partagées. (Les activités relevant de chaque CdP sont répertoriées sous le résultat 2.1 à l'Annexe B). 
· Les animateurs de réseau ont participé aux appels-pays du Réseau des pays SUN depuis mars 2014. 

	Réseau des donateurs
	· Fourniture de matériel de base pour la réunion des hauts responsables du renforcement de la nutrition en Zambie (décembre 2013) et la réunion des hauts responsables des donateurs de SUN à Washington (avril 2014), et rapport de synthèse des plans nationaux chiffrés à l'appui de la discussion sur la façon dont le réseau peut répondre aux besoins des pays. 
· Organisation d'une réunion des donateurs sur le suivi des ressources (2013).
· Le SMS a aidé le Réseau des donateurs de SUN à parvenir à un consensus sur une méthode cohérente de suivi des investissements financiers dans les résultats nutritionnels. La méthode est maintenant publiée sur le site Web de SUN et a été utilisée par douze donateurs afin d'estimer leurs décaissements en 2010 et 2012. 
· Le SMS offre régulièrement des nouvelles sur le Réseau des pays aux animateurs de réseau, à travers les appels mensuels aux animateurs des réseaux SUN. Depuis mars 2014, le Secrétariat a invité les animateurs de réseau à participer à des appels du Réseau des pays SUN. Le SMS participe également à la plupart des appels du Réseau des donateurs.

	Réseau de l'ONU
	· Le SMS a participé au lancement du Réseau du système des Nations Unies (août 2013) et participe à certains des appels des réseaux. 
· Le SMS a conseillé / fait des commentaires sur l'élaboration des documents clés du réseau (par exemple, les termes de référence et les plans de travail).
· Le Secrétariat a soutenu le Réseau des Nations Unies dans l'organisation de deux ateliers à Nairobi, au Kenya : un sur le suivi de la mise en œuvre et la démonstration des résultats (mai 2014), et un autre sur le chiffrage et le suivi des investissements pour l'amélioration de la nutrition (novembre 2013).
· Récemment, le SMS a travaillé avec le Réseau des Nations Unies (REACH) et les OSC pour finaliser un outil de cartographie et de surveillance des parties prenantes qui contiendra les informations minimales requises à l'usage des différentes parties prenantes dans les pays et entre eux.
· Le SMS offre régulièrement des nouvelles sur le Réseau des pays aux animateurs de réseau, à travers les appels mensuels aux animateurs des réseaux SUN. Depuis mars 2014, le Secrétariat a invité les animateurs de réseau à participer à des appels du Réseau des pays SUN. 

	Réseau des organisations de la société civile
	· Le SMS a participé au lancement du Réseau des OSC (juin 2013) et continue de participer à certains appels du Réseau des OSC.
· Le SMS a conseillé / fait des commentaires sur l'élaboration des documents clés du Réseau (par exemple, les termes de référence et les plans de travail).
· Le SMS travaille actuellement en coordination avec la société civile de SUN pour promouvoir une collaboration accrue et aligner les interventions de ce type de parties prenantes avec celles des plates-formes et les processus de renforcement de la nutrition au niveau national.
· Récemment, le SMS a travaillé avec les OSC et les réseaux de SUN pour finaliser un outil de cartographie et de surveillance des parties prenantes qui contiendra les informations minimales requises à l'usage des différentes parties prenantes dans les pays et entre eux. 
· Le SMS offre régulièrement des nouvelles sur le Réseau des pays aux animateurs de réseau, à travers les appels mensuels aux animateurs des réseaux SUN. Depuis mars 2014, le Secrétariat a invité les animateurs de réseau à participer à des appels du Réseau des pays SUN. 

	Réseau du secteur privé
	· Le SMS a participé au lancement du Réseau du secteur privé de SUN (décembre 2012). Depuis, il a participé à quelques-uns des appels du Réseau. 
· Le SMS travaille actuellement en coordination avec le Réseau du secteur privé de SUN pour promouvoir une collaboration accrue et aligner les interventions de ce type de parties prenantes avec celles des plates-formes et les processus de renforcement de la nutrition au niveau national.
· En 2014, le Secrétariat a institué des appels mensuels de rattrapage avec le responsable du Réseau du secteur privé de SUN pour comprendre les priorités mutuelles et identifier les domaines où une collaboration est nécessaire. 
· Le SMS offre régulièrement des nouvelles sur le Réseau des pays aux animateurs de réseau, à travers les appels mensuels aux animateurs des réseaux SUN. Depuis mars 2014, le Secrétariat a invité les animateurs de réseau à participer à des appels du Réseau des pays SUN. 

	Tous les réseaux / transversal
	· Le Secrétariat prépare des documents de travail détaillés et les comptes-rendus des réunions mensuelles des facilitateurs de réseau qui sont transmis à ceux-ci, traduits en français et en espagnol et téléchargés en amont sur le site web.
· Le SMS maintient des contacts informels avec les animateurs de réseau, en plus des appels mensuels des facilitateurs, en partie pour s'assurer que les activités des réseaux sont prises en compte dans le contenu du site.
· Le SMS a établi des liens avec tous les réseaux SUN afin de faciliter leur contribution à l'élaboration du cadre de Suivi / évaluation du Mouvement SUN (2013).
· Le SMS s'est assuré que les facilitateurs de réseau SUN soient consultés dans le cadre de la consultation du GSO sur les conflits d'intérêts (2013).
· Le SMS a contribué à l'exercice d'autoévaluation du réseau, où la performance a été évaluée au regard des « marqueurs de progrès » qui figurent dans le cadre de Suivi / évaluation (2014).


Sources : Rapport initial du SMS, décembre 2012 - juin 2013, Rapport annuel narratif du SMS du 1er octobre 2012 au 30 septembre 2013, Rapport annuel narratif du SMS du 1er octobre 2013 au 31 juillet 2014.
4.48 Bien que les éléments de preuve soient quelque peu minces (moins d'entretiens, ayant besoin de plus triangulation), l'opinion dominante des répondants à ce stade est que, globalement, l'engagement du SMS avec les différents réseaux et le soutien qu'il leur apporte méritent des notes élevées. Ceci est illustré par la rapidité avec laquelle le SMS a mis en place des mécanismes pour répondre aux demandes de soutien technique des pays, et aussi par le nouveau travail sur les communautés de pratique qui répond à une recommandation relativement récente du Groupe principal et qui a déjà beaucoup évolué.
4.49 Les répondants issus des réseaux du SMS réagissaient en général positivement en ce qui concerne la qualité et la rapidité des contributions, et ont souligné la bonne réactivité du SMS face aux demandes. Le SMS a également consacré d'importantes ressources à la collecte de données. Un cadre de surveillance axé sur le processus a été mis en place et certains répondants le crédite d'avoir contribué à une plus grande appropriation au sein du Mouvement. Les membres du réseau ont indiqué qu'il s'agissait là d'importantes ressources.
4.50 Certains informateurs estiment cependant qu'un soutien plus approfondi serait nécessaire au niveau des pays, entre autres pour adapter leurs plans et structures, leurs systèmes de surveillance, etc. aux besoins et aux réalités nationales. Ils soutiennent qu'une approche différenciée selon les types de pays peut être nécessaire pour tenir compte des spécificités de chaque pays, et que cela nécessiterait que le SMS adopte une approche différente.
4.51 Il y avait quelques commentaires sur la performance plus ou moins forte des différents réseaux. Cette question fera l'objet d'une étude approfondie dans le cadre de l'ICE. Cependant, aucune suggestion selon laquelle les lacunes du système ont été un facteur majeur dans ce différentiel de performance n'a été formulée.
Soutien au Fonds d'affectation spéciale multi donateurs de SUN (FAMP) 
4.52 En ce qui concerne le FAMP, les principales activités du SMS comprenaient le soutien à l'appel à propositions et l'examen de ces dernières, l'examen des formats de rapports, la facilitation des réunions et l'aide à l'élaboration du rapport annuel du FAMP. 
4.53 Les commentaires tirés des entretiens sur la collaboration du SMS avec le FAMP ont été très positifs. Le SMS a été crédité d'avoir apporté une contribution technique de haute qualité. Cependant, le FAMP s'est confronté à divers défis dans sa mise en œuvre, et ceux-ci ont produit une charge de travail plus élevée pour le SMS, réduisant son efficacité. L'apport technique du SMS au FAMP est jugé bon et découle de sa connaissance des pays et de ses lignes de communication directes. L'appréciation générale de tous les partenaires, y compris des exécutants, pour l'examen des propositions du FAMP par le Secrétariat était bonne. Toutefois, les entretiens du SMS ont mis en évidence le fait que le FAMP prend beaucoup de temps, tant pour les contributions techniques à l'examen des propositions, que parce que le Secrétariat est « pris » entre les donateurs et les mécanismes lents de l'ONU sur les questions liées à la mise en œuvre, en particulier les retards dans le transfert de fonds aux agences (les données publiées sur le site web de l'ONU indiquent un taux de décaissement de 27 % jusqu'au mois d'août 2014 - voir l'Annexe C). 
4.54 En outre, des inquiétudes ont été exprimées par le SMS dans les rapports annuels (SMS 2014a, SMS 2014), et ont été étayées par des entretiens suggérant que le FAMP serait trop axé sur l'orientation du soutien et du financement vers les ONG internationales. C'est une question qui sera étudiée plus au cours de la prochaine phase de l'ICE.[footnoteRef:18] [18:  Toutefois, comme l'a noté le rapport initial, l'évaluation complète du FAMP ne s'inscrit pas dans le champ d'application de l'ICE.] 

Quelques résultats et conclusions qui se dégagent
4.55 La présente sous-section a examiné la performance du SMS au regard des domaines clés de résultats et des différents indicateurs d'activité. La conclusion générale qui s'en dégage est que le SMS a fourni une gamme de contributions à l'appui du Groupe principal et des réseaux. Les personnes interrogées à ce jour ont noté que ces contributions ont été de grande qualité et sont intervenues en temps opportun. Les caractéristiques importantes de l'équipe du SMS ont été soulignées, notamment un degré élevé de professionnalisme et de réactivité. Divers produits du travail du SMS, notamment des rapports, des notes de plaidoyer, des données de surveillance, etc. ont été cités comme ayant été à la base des actions éclairées du Groupe principal et des réseaux. Le SMS a également apporté sa contribution dans la mobilisation des ressources pour le Mouvement en faveur de la nutrition, et a joué un rôle technique reconnu et apprécié dans le FAMP. La question plus générale est celle de savoir si ces efforts se sont traduits par une augmentation des ressources dont le Mouvement aura besoin pour poursuivre ses travaux au cours de la prochaine phase de l'évaluation. Les autres questions concernant le fonctionnement, l'efficience et l'efficacité de l'ensemble des structures de gouvernance qui ont été soulevées au cours de cette partie de l'évaluation (par exemple, si les réseaux interagissent de manière cohérente et synergique avec les autres forums et produisent des changements au niveau des pays) devront également être examinées dans la prochaine phase.
Financement du Secrétariat du Mouvement SUN (SMS) et sa dotation en personnel
4.56 Après avoir documenté les principales activités du SMS, la présente section aborde ses modalités de financement et de dotation en personnel.
Financement du SMS
4.57 Les recommandations du rapport d'intendance (Isenman et al 2011) visaient à donner au Secrétariat de SUN les moyens d'appliquer les directives du Groupe principal, et de jouer un rôle de facilitateur et de catalyseur. Dans ce contexte, le rapport d'intendance soulignait un enseignement clé tiré d'un examen des partenariats mondiaux, à savoir que « les secrétariats doivent disposer de ressources suffisantes. Cinq des huit examens ont conclu que la taille du Secrétariat et des ressources étaient inadéquates par rapport aux tâches requises et que le modèle de dotation allégé est venu au prix de l'efficacité opérationnelle » (p.83). Il notait également que « SUN, au niveau mondial... en tant que mouvement, doit rendre redevable, et non essayer de micro-gérer, que ce soit au niveau mondial ou des pays, mais il a besoin de ressources suffisantes et sûres pour jouer ce rôle » (p. 12).
4.58 L'ICE a examiné la croissance des ressources et des effectifs du SMS. Les résultats sont pris en compte dans les contributions au SMS au cours de la période d'évaluation (y compris les prévisions), qui sont présentées dans le Tableau 4 ci-dessous. 
[bookmark: _Ref396812911][bookmark: _Toc400109403][bookmark: _Toc403145821]Contributions en espèces 1 au SMS 2011 - 2015 (USD)
	Donateur
	Réel en 2011
	Réel en 2012
	Réel en 2013
	Prévision en 2014
	Prévision en 2015
	Total 2011 - 2015

	Canada
	
	1 670 751
	
	1 795 332
	
	3 466 083

	UE2 
	
	2 214 423
	2 425 023
	2 271 024
	113 551
	7 024 021

	France
	
	159 363
	92 838
	92 838
	
	345 039

	Allemagne
	
	
	13 245
	
	
	13 245

	Irlande
	877 325
	496 894
	596 026
	615 595
	542 741
	3 128 581

	Initiative Micronutriments ;
	
	
	48 356
	
	
	48 356

	Pays-Bas
	
	425 000
	430 700
	430 000
	
	1 285 700

	ROYAUME-UNI
	140 575
	712 025
	
	401 929
	347 003
	1 601 532

	Fondation Bill et Melinda Gates
	
	
	
	1 028 287
	1 573 838
	2 602 125

	Total
	1 017 900
	5 678 456
	3 606 188
	6 635 005
	2 577 133
	19 514 682

	Reçu (par an) à partir de juin 2014
	1 017 900
	5 678 456
	3 606 188
	3 242 856
	0
	13 545 400


Source : Rapport financier annuel 2013 du SMS ( SMS 2014 ). Remarques : 1. La France et UNILEVER ont chacun détaché un membre du personnel au SMS à partir de 2013-2015 et 2013-2014 respectivement. 2 L'UE a financé le SMS à travers trois volets de financement distincts ; pour faciliter la présentation, ces contributions sont fusionnées ici. 
4.59 Le premier point qui ressort clairement de ces chiffres est la croissance des ressources annuelles pour le SMS suivant l'année de publication de l'étude d'intendance (2011). Cela a permis au SMS de disposer d'importantes ressources et de se concentrer sur son rôle clé de facilitateur et de permettre aux différentes structures de soutenir l'action au niveau des pays. Le tableau montre que le SMS aura reçu près de 20 millions USD des donateurs, de sa création en 2011 jusqu'à la fin de son mandat actuel en 2015. Il relève également que les contributions annuelles (qui sont venues d'un petit nombre de donateurs) ont été très variables. Alors que le SMS est capable d'avoir un rythme de dépenses régulier, cette variation du revenu est incongrue à première vue, compte tenu de la croissance rapide et constante du volume de travail auquel le SMS fait face, et dont les adhésions des pays sont un indicateur important. Le Graphique 3 montre que le revenu annuel du SMS par pays membre du Mouvement a varié de façon significative depuis la création du SMS, et a atteint un pic en 2012. 
4.60 Dans le même temps, le personnel professionnel du SMS déclare qu'il n'a pas été exceptionnellement difficile d'obtenir des fonds pour le SMS (bien que les exigences des organismes de financement en matière de documentation de projet et d'établissement des rapports aient parfois été jugées pénibles).
[bookmark: _Ref397945020][bookmark: _Toc400109414][bookmark: _Toc403145832]Revenu du SMS par pays membre du Mouvement pour la période 2011-2014 (USD)
 Source : Rapport financier annuel 2013 du SMS ( SMS 2014 ). 
4.61 Les  Graphique 4 et Graphique 5, pris ensemble, montrent que, malgré des revenus qui varient, le SMS a été en mesure d'avoir un rythme de dépenses régulier (les dépenses ne sont pas influencées par les fluctuations annuelles de revenu). Le Graphique 5 montre que si le volume global des dépenses a augmenté, la composition du budget annuel n'a pas beaucoup changé. Les frais de personnel ont continué de représenter la plus grande partie des dépenses (entre 48 % et 53 % des dépenses totales sur la période à l'étude).
4.62 L'augmentation du volume absolu des financements destinés au SMS lui a permis d'accroître ses effectifs en conformité avec les recommandations du rapport d'intendance. Les entretiens ont mis en évidence ce que le rapport d'intendance avait également souligné, à savoir que le SMS a été extrêmement débordé au début du Mouvement. La courte citation de l'un des membres du personnel du SMS reflète clairement ceci : « Je n'ai jamais travaillé si dur de ma vie. Bien que cela en valait le coup, ce n'était pas quelque chose que j'aurais pu continuer à faire »
[bookmark: _Ref396813050][bookmark: _Toc400109415][bookmark: _Toc403145833]Revenu du SMS 2011 - 2015
	


Source : Rapport financier annuel 2013 du SMS (SMS 2014). 

[bookmark: _Ref397434856][bookmark: _Toc400109416][bookmark: _Toc403145834]Répartition des dépenses du SMS 2011 - 2015
	


Source : Rapport financier annuel 2013 du SMS ( SMS 2014 ). 

Dotation du SMS en personnel
4.63 Dans ses rapports annuels, le SMS a fait valoir l'importance de cette expansion pour renforcer les capacités du Secrétariat et lui permettre de collaborer efficacement avec le nombre croissant de pays. De 12 membres du personnel en 2011, l'effectif devrait doubler à 24 d'ici à 2015 (voir Tableau 5). 
4.64 Le Tableau 6 montre l'équilibre actuel entre les sexes et le degré de diversité nationale au sein du SMS. Bien que l'équilibre entre les sexes soit bon, le personnel est dominé par les ressortissants des pays riches. D'autre part, aucun pays ne domine (donc les douze membres du personnel de nationalité européenne sont originaires de six pays différents, un total de 12 nationalités sont représentées, et aucune nationalité n'a plus de trois représentants). 
[bookmark: _Ref396829107][bookmark: _Toc400109404][bookmark: _Toc403145822]Dotation du SMS en personnel 2011 - 2015
	
	Réel en 2011
	Réel en 2012
	Réel en 2013
	Budget 2014
	Budget 2015

	Dotation (nombre d'employés équivalent temps plein)1
	 
	 
	 
	 

	Personnel professionnel
	7
	10
	13
	18
	18

	Coordonnateur
	1
	1
	1
	1
	1

	Chef du personnel
	1
	1
	1
	1
	1

	Chef de direction des opérations (CDO)
	0
	0
	0
	1
	1

	Conseillers politiques
	4
	7
	10
	14
	14

	Liaison avec le Cabinet du Secrétaire général de l'ONU
	1
	1
	1
	1
	1

	Personnel administratif
	5
	5
	5
	7
	6

	Administrateurs
	1
	1
	1
	1
	1

	Assistants à temps plein 
	3
	3
	3
	4
	3

	Soutien informatique
	1
	1
	1
	1
	1

	Spécialiste des rapports
	0
	0
	0
	1
	1

	Total
	12
	15
	18
	25
	24


Source : Secrétariat du Mouvement SUN : Évolution des ressources humaines 2011 - 2015 (en juin 2014), Rapport financier annuel 2013 du SMS (SMS 2014). Remarques : 1. Ceux qui sont en poste depuis moins d'un an sont aussi comptés comme membre du personnel. Lorsqu'un membre du personnel est identifié comme travaillant à temps partiel pour plus de 50 % de son temps dans un poste en un an, cela est compté comme 0,5 équivalent temps plein.

[bookmark: _Ref397962692][bookmark: _Toc400109405][bookmark: _Toc403145823]Personnel du SMS : équilibre entre les sexes et nationalités 
	Questions liées au genre
	Total

	Masculin
	9 (43 %)

	Féminin
	12 (57%)

	Nationalité par région
	Total

	Afrique
	3

	Asie
	1

	Australasie
	2

	Europe
	12

	Amérique du Nord
	3

	Source : sur la base de données sur le personnel du SMS au mois d'août 2014. « Europe » comprend six nationalités.




4.65 La clé de la croissance du personnel professionnel a été l'expansion de l'effectif de conseillers en matière de politique, de quatre à son niveau actuel de 12. Deux personnes supplémentaires seront recrutées dans un proche avenir.
4.66 Le deuxième changement important pour le personnel professionnel est l'introduction prévue d'un poste de directeur des opérations (Chief Operating Officer (COO)) dans la seconde moitié de l'année 2014 ou au premier semestre de 2015. Cela a été prévu dans le plan initial provisoire pour le SMS en 2012, mais le recrutement a été reporté afin de stabiliser d'abord le fonctionnement et la gestion du SMS (SMS 2013p). Ce recrutement a été reporté à nouveau, selon nos informations, pour permettre la réaction à l'ICE de SUN et aux recommandations émergentes sur la gouvernance.
4.67 Malgré la croissance du budget du personnel administratif, l'expansion de cette catégorie de personnel en termes de nombre a été modeste. L'évolution complète de la dotation en personnel du SMS est présentée dans l'Annexe D, à le  Graphique 9.
[bookmark: _Ref397344981][bookmark: _Toc400109417][bookmark: _Toc403145835]Dépenses du personnel professionnel et administratif du SMS 2011 - 2015 
	


Source : Rapport financier annuel 2013 du SMS (SMS 2014). 

4.68 Comme présenté en détail dans le Graphique 6, le budget du personnel du SMS a connu une croissance en ligne avec l'évolution général du SMS, et devrait continuer en 2014 et 2015. Dans les deux premières années de son fonctionnement, plus de 85 % du budget du personnel était destiné au personnel professionnel, mais la croissance rapide du budget du personnel administratif entre 2012 et 2013 a augmenté de 37 % sa part du budget réalisé en 2013, une proportion qui devrait s'accroitre encore jusqu'en 2014 et 2015. Plus de détails sur la dotation du SMS en personnel sont fournis dans l'Annexe D.
4.69 [bookmark: _Ref397436070]Une brève comparaison avec une autre initiative mondiale - le Partenariat international pour la santé (maintenant connu sous l'acronyme IHP+), montre que d'un début comparable (en termes de financement), le SMS a maintenant atteint une taille qui dépasse de manière significative celle de l'IHP+ (voir le Tableau 7), à la fois en termes de financement et de personnel. L'IHP+ est un comparateur pertinent pour le Mouvement SUN car il existe des parallèles évidents entre les deux initiatives à la fois en termes de ce qu'ils cherchent à accomplir et comment ils s'y prennent (voir l'Encadré 4).
[bookmark: _Ref397966648][bookmark: _Toc400109399][bookmark: _Toc403145815]Partenariat international pour la santé (IHP+) comme comparateur
	L'IHP+ était lancé en 2007 comme un partenariat ouvert et mondial, réunissant des partenaires de développement (y compris les gouvernements, les agences de développement et les organisations de la société civile) afin d'assurer une réponse plus coordonnée pour la santé. L'IHP+ met l'accent sur les pays - en soulignant que les décisions concernant les priorités à inclure dans les plans nationaux de santé et concernant la manière dont les parties prenantes assureront la coordination au niveau national, doivent être guidées par les pays. L'IHP+ est ouvert à tous les partenaires de développement et est volontaire (tant en termes d'adhésion que de reporting). Toutefois, les partenaires de l'IHP+ signent un Pacte mondial et s'engagent à mettre en œuvre la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide dans le secteur de la santé. Bien que l'IHP+ fournisse de petites subventions aux pays pour améliorer la coordination ainsi que le développement et la mise en œuvre de stratégies nationales, l'IHP+ souligne qu'il n'est pas un organisme de financement. Il s'agit plutôt d'un facilitateur et un catalyseur pour susciter des changements en i) attirant l'attention sur la coordination et les résultats en matière de santé au niveau des pays ; ii) en mettant l'accent sur le leadership du pays en matière de planification ; et iii) en développant des outils pour renforcer la confiance et l'engagement aux plans et stratégies nationaux de santé.
En termes de structure de gouvernance de l'IHP+, il y a des parallèles ainsi que des distinctions à tirer avec le Mouvement SUN. De 2010 à la fin de 2013, la gouvernance globale et l'orientation politique de l'IHP+ ont été fournies par le Groupe spécial de référence pour le passage à l'échelle supérieure (SuRG) - qui comprenait des représentants de tous les signataires de l'IHP+ (57 en 2013). En outre, une équipe de direction de 17 partenaires (agences de développement, représentants de gouvernements et d'organisations de la société civile) a été mise en place pour assurer la surveillance de routine et le partage d'informations et d'activités. Une petite équipe de base, dotée en personnel et gérée conjointement par l'OMS et la Banque mondiale, assure la coordination au jour le jour de l'initiative. Alors que la fonction de l'équipe de base demeure, diverses modifications ont été apportées à la structure de gestion de l'IHP+ vers la fin de 2013/début 2014[footnoteRef:19] y compris le remplacement de l'équipe de direction par un comité de pilotage. Cependant, la comparaison de cette évaluation porte sur la période antérieure à 2013, compte tenu du caractère récent des changements et de la disponibilité des données pour les deux initiatives. [19:  Les révisions de la structure de gestion de l'IHP+ en 2013 avaient pour but de mieux représenter les parties prenantes, tout en maintenant l'inclusion dans le partenariat. La structure en place en 2014 comprend un comité directeur de 16 membres issus des différents partenaires et assurant la supervision stratégique ; un groupe de référence du personnel technique ; et l'équipe de base assurant la supervision / gestion et la coordination au jour le jour. En outre, trois groupes de travail ont été créés. (IHP+ 2014d)] 



	 Source : Site web de l'IHP+


4.70 Le présent rapport n'entend pas comparer de façon exhaustive le SMS et les structures de gestion de l'IHP+ ou de juger si l'IHP+ réalise son objectif. Cependant, bien que les deux initiatives disposent de secrétariats mis en place pour superviser la coordination au jour le jour, l'origine de leurs ressources est notablement différente, malgré la taille des initiatives et l'ampleur de leurs opérations. L'effectif du secrétariat de l'IHP+ (équipe de base) est resté faible (4 membres de personnel à temps plein en 2011, avec des plans de financement d'un cinquième en 2012) (IHP+ 2011c), malgré l'augmentation significative du nombre de signataires (à 35 en avril 2010) deux ans après le lancement de l'IHP+), puis à 57 en 2013. En comparaison, deux ans après le lancement du Mouvement SUN, l'effectif du SMS était de 15 personnes avec un nombre similaire de (pays) partenaires membres du Mouvement (33 à la fin de 2011, deux ans après son lancement) par rapport à l'IHP+ au même point dans son cycle de vie. Parallèlement à l'augmentation du nombre de pays dans le Mouvement SUN, il y a eu une augmentation du nombre d'employés à 18 en 2014, avec le nombre de pays augmentant à la fin de 2013 à 48. Il est clair que le modèle de SUN implique des contributions plus intensives du Secrétariat. L'ICE explorera davantage cette comparaison et utilisera également le Partenariat mondial pour l'éducation (GPE) comme un comparateur qui a des objectifs assez similaires à ceux de SUN, mais dont le Secrétariat est (maintenant) impliqué dans le décaissement de fonds programmatiques substantiels, tandis que le GPE exerce également une fonction de contrôle plus accentué de la qualité sur les plans des pays qu'il approuve.

[bookmark: _Ref397436076][bookmark: _Toc400109406][bookmark: _Toc403145824]Comparaison des secrétariats de l'IHP et de SUN
	
	SUN
	IHP +

	Date de constitution
	2009
	2007

	Siège du secrétariat
	Genève
	Genève et Washington DC

	Nombre de partenaires/signataires deux ans après le lancement
	33 (SMS 2013m)
	35 (IHP+ 2010)

	Nombre de partenaires/signataires en 2013
	48 (SMS 2013m)
	57 (IHP+ 2013b)

	Budget du secrétariat en 2012
	1,37 millions USD (SMS 2014)
	0,92 millions USD (IHP+ 2012e)

	Budget du secrétariat en 2013
	5,04 millions USD (SMS 2014)
	2,25 millions USD (IHP+ 2013b)

	Budget du secrétariat en 2014
	6,92 millions USD (SMS 2014)
	3 millions USD (IHP+ 2014c)

	Effectif du personnel technique et administratif, deux ans après le lancement
	15
	Non disponible

	Effectif du personnel technique et administratif (donnée la plus récente disponible)
	18 (SMS 2014)
	4 (IHP+ 2011c)

	Pourcentage du budget dépensé sur le personnel (dont déplacements)
	57,7 % (SMS 2014)
	24,5% (IHP+ 2014d)


4.71 La croissance des effectifs a permis au SMS de fournir les contributions nécessaires aux divers éléments constitutifs du Mouvement SUN (tel que décrit ci-dessus). Toutefois, les questions liées à la dotation en personnel ont affecté la continuité et la qualité du personnel recruté.
4.72 Un domaine clé qui a été mis en évidence à l'équipe d'évaluation, à la fois par la haute direction du SMS ainsi que par le personnel même, concerne les conditions contractuelles du personnel du SMS. Le Tableau 8 présente une typologie des contrats du SMS, ce qui illustre le nombre de personnel sur un contrat à durée déterminée (FTA) contre les accords contractuels individuels (ICA).
[bookmark: _Ref396830916][bookmark: _Toc400109407][bookmark: _Toc403145825]Typologie des contrats du personnel du SMS 2011- 2015
	
	Réel en 2011
	Réel en 2012
	Réel en 2013
	Budget 2014
	Budget 2015

	Fréquence des types de contrats1 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nations Unies - engagement de durée déterminée (FTA)
	6
	7
	7
	7
	7

	Contrat individuel ou local individuel (ICA)
	6
	7
	10
	17
	16

	Détachement des donateurs
	0
	1
	2
	2
	2


Source : Secrétariat du Mouvement SUN : Évolution des ressources humaines 2011 - 2015 (en juin 2014), Rapport financier annuel 2013 du SMS (SMS 2014). Remarques : 1. Fréquence des contrats, où les contrats à temps plein et à temps partiel sont jugés égaux, par conséquent les totaux différents de ceux du personnel à temps plein. Suppose que le COO sera sur un accord contractuel individuel (ICA) selon le rapport 2013 du SMS
4.73 Actuellement, seuls huit membres du personnel ont des contrats qui s'étendent jusqu'en 2015. En outre, comme le montre le Tableau 8, la majorité des employés ont des contrats de type ICA. Cela signifie qu'ils ne bénéficient pas des avantages associés aux contrats de type FTA, notamment une plus longue durée (en principe) et des droits en matière de logement, d'assurance, de personnes à charge, scolarité, etc.
4.74 Lorsque le SMS a été mis en place, la moitié de son personnel a été réaffecté à partir des postes existant au sein du Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général (SRSG) et de ce fait détenaient déjà des contrats de type FTA qui comprennent ces avantages secondaires plus bénéfiques. En dehors de ces six premiers, tous les nouveaux employés du grade 1 du SMS ont été recrutés sur un contrat de type ICA. Il s'agissait d'une décision délibérée en ligne avec la politique du Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS) en vertu de laquelle le SMS était considéré comme un projet limité dans le temps, jusqu'en 2015, et ainsi ces ICA ont été jugés plus appropriés.
4.75 L'évaluation a révélé que la situation contractuelle de la majeure partie du personnel du SMS (c'est à dire ceux sur ICA), combinée à l'absence de clarté quant à l'avenir du SMS et du Mouvement SUN dans son ensemble affecte la capacité du SMS à recruter un personnel du calibre dont il a besoin. À ce jour, il a réussi à s'accrocher à (et même étendre) son personnel, qui travaillent avec le SMS pour des raisons d'engagement professionnel et d'intérêt pour le Mouvement (et motivés à travailler avec le leader en matière de renforcement de la nutrition). Toutefois, les conditions offertes par ces contrats, et le manque de sécurité contractuelle, commencent à affecter la durabilité de la dotation en personnel du Secrétariat. Ainsi, très récemment, le SMS a eu du mal à recruter du personnel suffisamment qualifié et expérimenté pour les nouveaux postes et a également vu son personnel qualifié qui a joué un rôle clé dans la qualité du soutien que le SMS a fourni s'en aller pour d'autres opportunités plus sûres.
4.4 [bookmark: _Ref397336573][bookmark: _Toc400109387][bookmark: _Toc403145864]Conclusions préliminaires et implications
4.76 Le SMS a été axé sur la facilitation du travail du Mouvement. Ainsi, son temps et son énergie ont été consacrés à la fourniture des contributions et au soutien au Groupe principal, aux réseaux, et aux pays (y compris un rôle technique dans le cadre du FAMP). Les entretiens et de la documentation à ce jour confirment la conclusion tirée par l'ICE selon laquelle le SMS a fourni d'excellentes contributions et en temps opportun. Le SMS a été réactif et s'est adapté promptement au fur et à mesure que de nouveaux besoins sont devenus apparents.
4.77 Les données examinées étayent également la conclusion selon laquelle le SMS a bien joué son rôle de soutien au Groupe principal et aux réseaux et qu'il a fourni des données utiles dans le cadre des initiatives de mobilisation des ressources. Le SMS a fourni des contributions de qualité acceptable (ou plus) dans une série de domaines (données, soutien technique aux pays et au processus d'approbation du FAMP, etc.) et aux différentes structures qui composent le Mouvement. Le SMS s'est adapté avec souplesse et a satisfait les besoins. L'augmentation de ses ressources humaines et financières - en ligne avec les recommandations du rapport d'intendance - est un facteur qui a facilité la réactivité du SMS. Au niveau des résultats, l'augmentation du nombre de pays qui font partie du Mouvement est en partie un indicateur de la réussite du SMS, du fait du rôle de ce dernier qui se traduit par le soutien apporté aux différentes structures du Mouvement. Toutefois, le nombre croissant de pays qui rejoignent le Mouvement, et les récents défis en matière de recrutement, mettent une pression sur le Secrétariat. Il a été remarqué que le niveau d'incertitude quant à l'avenir du Secrétariat affecte les travaux et cette question devra être traitée de toute urgence.
4.78 Nous avons à plusieurs reprises souligné le caractère limité et provisoire de cette évaluation du SMS. Nous avons cherché autant que possible à fournir une évaluation des qualités du SMS avant notre évaluation globale du Mouvement SUN. Notre conclusion, sur la base des éléments de preuve examinés à ce jour, est que le SMS a joué un rôle pertinent de soutien à la mise en œuvre de la stratégie du Mouvement SUN ; il a fourni un appui efficace au Groupe principal et à divers réseaux de SUN. En ce qui concerne l'efficacité, nous n'avons trouvé aucune preuve de gaspillage de ressources, et les observateurs attentifs que nous avons interrogés considèrent le SMS comme une unité efficace et productive. Dans notre rapport final, nous examinerons davantage la question de savoir si le montant des fonds dépensés sur le SMS, et sur le Mouvement SUN par d'autres moyens, l'a été à un niveau approprié. D'aucuns ont estimé que les coûts directs du Mouvement SUN sont très faibles en comparaison avec les gains potentiels découlant de l'amélioration de la nutrition. Cette affirmation sera examinée plus en profondeur dans notre rapport complet. 

5. [bookmark: _Ref397511229][bookmark: _Ref397511251][bookmark: _Toc400109388][bookmark: _Toc403145865]Recommandations provisoires et prochaines étapes
Discussion sur les options possibles d'avenir pour SUN
5.1 Comme indiqué précédemment, à la phase du rapport initial, nous avons envisagé que le rapport d'étape inclurait un examen préliminaire de la gamme des options possibles d'avenir pour le Mouvement SUN et sa gouvernance. Toutefois, cela s'est avéré trop ambitieux : nous avons encore beaucoup de travail à faire, notamment a) achever les entretiens clés liés à la gouvernance et à la gestion de SUN, et b) définir la place de SUN dans l'architecture de la nutrition qui est en évolution. Une telle discussion serait prématurée. Cependant, il est toujours important d'encourager le débat et les commentaires sur les options possibles avant notre rapport final. Nous proposons donc à la place de préparer, un bref document de travail sur les options possibles d'avenir pour le Mouvement SUN avant l'Assemblée mondiale. Ce document aura également l'avantage de s'appuyer sur les résultats qui émergent des études de cas des pays. Nous avons l'intention de préparer le document de travail à la fin du mois d'octobre, de sorte qu'il puisse également servir de base à l'enquête mondiale que nous entreprendrons au début du mois de novembre.[footnoteRef:20] L'Assemblée mondiale, qui se déroulera du 16 au 18 novembre réunira un grand nombre de parties prenantes SUN et entre autres, fournira une excellente occasion à l'équipe de l'ICE de les approcher ; avec le SMS, nous étudions actuellement la meilleure façon d'intégrer les discussions liées à l'ICE dans le programme de l'Assemblée mondiale. [20:  L'enquête mondiale est décrite en détail dans l'annexe M du Rapport initial. Nous serions heureux d'avoir accès à l'examen préalable des conseillers en assurance-qualité, tant en ce qui concerne le projet de document de travail proposé que l'instrument de l'enquête mondiale.] 

Assurer la continuité du SMS
5.2 Nous avons noté (¶3.9) que presque toutes les personnes interrogées considèrent que SUN devrait se poursuivre, sous une certaine forme, pour plusieurs années au-delà de 2015. En conséquence, à la lumière de notre évaluation intermédiaire du SMS, nous recommandons au Groupe principal et à son sous-groupe pour la vision de prendre rapidement des mesures pour assurer la continuité du SMS. Comme indiqué plus haut, le SMS est déjà handicapé par l'incertitude quant à son avenir. Le Groupe principal devrait demander des garanties pour le financement continu au-delà de 2015, ce qui permettra au SMS de conserver son personnel à des conditions appropriées. L'alternative consistant à ne prendre aucune mesure jusqu'à l'élaboration d'une stratégie globale pour l'avenir de SUN (en tenant compte du rapport final et des recommandations de l'ICE en décembre) impliquerait un long retard et le risque d'éroder un des principaux atouts du Mouvement SUN.
Processus de visualisation et réponse de la direction au rapport final de l'ICE 
5.3 Les TdR (voir Encadré 3) envisageaient que le rapport d'étape inclurait une explication du processus de « visualisation », y compris la « réponse de la direction » aux recommandations de l'ICE. Il est important de définir un processus clair qui permettrait de prendre des décisions sur l'avenir de SUN bien avant l'expiration de son mandat actuel à la fin de 2015. Cette proposition a été jugée raisonnable et fortement appuyée par le VSG au cours de sa réunion du 11 septembre 2014, et une proposition, comprenant une ébauche de calendrier, a été présentée à la réunion du Groupe principal le 22 septembre. Le processus adopté par le Groupe principal est résumé dans l'Annexe E, et est conçu pour garantir que les décisions stratégiques clés peuvent être prises lors de la réunion du Groupe principal qui devrait avoir lieu en avril 2015.
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1. Mokoro a été informé de l'issue du processus de sélection le 10 juin 2014 et le contrat a été attribué le 20 juin 2014. Suite à une série d'appels préliminaires avec la Fondation Bill & Melinda Gates (sur les questions contractuelles) et avec le Secrétariat de SUN (sur la planification de la visite de Genève), l'équipe d'évaluation a entrepris une série d'activités, en respectant le calendrier qui figurait dans la proposition technique de Mokoro. Les principales activités entreprises à ce jour sont résumées ci-dessous :
· Observation des appels-pays du Réseau des pays (semaine du 16 juin) : Certains membres de l'équipe ont pu écouter un extrait des appels-pays bimensuels par vidéoconférence avec des groupes de pays SUN.
· Visite de lancement à Genève (23-25 juin) : Stephen Lister (chef d'équipe), aux côtés de Muriel Visser et Mirella Mokbel Genequand (membres de l'équipe de base) et Lilli Loveday (appui à la recherche / responsable des affectations) se sont rendus à Genève pour une série de réunions sur trois jours avec le Secrétariat du Mouvement SUN. Les entretiens menés durant cette période sont résumés dans le tableau ci-dessous. La visite était principalement une mission exploratoire et l'occasion d'en apprendre davantage sur l'histoire, la structure et le fonctionnement du Mouvement SUN pour poser les jalons des travaux futurs et, surtout, pour servir de point de départ à l'atelier de l'équipe. Les entretiens ont été également organisés avec les organismes disponibles (Observatoire social mondial et SCN) basés à Genève. 
· Nomination d'un chef de l'évaluation : Conformément aux recommandations du panel de conseillers en assurance-qualité (QAA), la Fondation Gates a identifié et a embauché un chef de l'évaluation pour superviser l'évaluation et faciliter la communication entre l'équipe d'évaluation et les parties prenantes concernées (notamment le VSG, la Fondation Gates et le Secrétariat). L'équipe qui s'est rendue à Genève a rencontré le chef de l'évaluation (Ruwan de Mel) lors de la visite et ce dernier a rejoint l'équipe lors de son atelier à Oxford. 
· Assemblage / examen de documents (10 juin - en cours) : Les principaux documents ont été collectés et systématiquement déposés dans un dossier Dropbox de l'équipe. En même temps, des lacunes dans la documentation et les données ont été identifiées et ont fait l'objet de demandes de documents et d'information (si possible) ou classées comme activités devant faire l'objet d'un suivi dans la phase d'analyse globale. Il s'agit d'une tâche en cours.
· Atelier à l'intention de l'équipe à Oxford (08-10 juillet) : Tous les membres de l'équipe de base se sont réunis au siège de Mokoro à Oxford pour un atelier de trois jours. (Le chef de l'évaluation a également participé en tant qu'observateur.) L'atelier a principalement servi à :
· Assurer une compréhension commune de SUN et des exigences de l'ICE de SUN. 
· Discuter de la méthodologie de l'évaluation, de la matrice de l'évaluation / théorie du changement ; de la sélection des pays devant faire partie des études de cas de pays et la méthodologie des études de cas de pays ; l'identification des parties prenantes.
· Planifier les prochaines phases de travail pour les membres de l'équipe.
· Entretiens (entre le 25 juin et le 18 juillet) : dispositions prises pour les premiers entretiens avec les personnes clés des réseaux de SUN et du VSG. Le but était de fournir plus de contexte et d'informations sur le Mouvement SUN et de permettre une compréhension / des précisions sur les exigences de l'ICE de SUN à partir de points de vues clés. 
· Livraison du Rapport initial (première ébauche 20 juillet, projet final 5 août) : Ce document définit une méthodologie claire (avec justification détaillée dans les annexes) pour l'évaluation, ainsi qu'un plan de travail. Il a été approuvé par le Groupe principal et a ensuite été publié sur le site de SUN[footnoteRef:21]. Il servira en outre de manuel à l'équipe chargée de l'évaluation. [21:  http://scalingupnutrition.org/news/open-for-comment-sun-movement-independent-evaluation-inception-report#.VAXHE_ldVSI ] 

· Entretiens (entre le 20 juillet et le 1er septembre) : entretiens d'autres parties prenantes, ainsi que de nouveaux entretiens (plus en profondeur) avec les personnes interrogées durant la phase de démarrage par l'équipe de base, la plupart du temps par téléphone. Ceux-ci ont porté sur la gouvernance de SUN (y compris, en particulier, le travail réalisé par le SMS pour satisfaire aux obligations de l'évaluation du rapport d'étape relatives au SMS) ainsi que sur les réseaux mondiaux. Tableau 9 Liste des personnes interrogées à ce jour dans l'ordre chronologique. 
· Analyse globale : Les membres de l'équipe ont entrepris une analyse préliminaire à l'échelle mondiale sur des questions telles que le suivi financier et les flux d'aide, les réseaux mondiaux (pays, donateurs, Nations Unies, société civile, secteur privé), la comparaison avec des partenariats mondiaux, les conflits d'intérêts, les systèmes de Suivi / évaluation du Mouvement, l'efficacité et le FAMP.
· Préparation des études de cas de pays : des bibliothèques de documents pertinents relatifs aux pays ont été compilées, ainsi que des dossiers de pays qui fournissent des informations de synthèse spécifiques au pays, notamment une chronologie, la liste des parties prenantes, les résumés des principaux documents, des données, et des extraits pertinents tirés des appels-pays du Réseau des pays et des entretiens. Les personnes redevables des études de cas ont commencé à organiser et réaliser des entretiens préalables avec les points focaux de gouvernements, à présenter l'évaluation et commencer les préparatifs pour les missions dans les pays. La préparation des déplacements et autres aspects logistiques est bien avancée. Pour les pays visités précédemment, la préparation d'un document de réflexion définissant le programme proposé et les principaux thèmes que les études de cas de pays sont censés illustrer ont été élaborés.
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	Nom
	Intitulé du poste
	Organisation
	Date de l'entretien

	Phase de lancement

	David Nabarro
	Coordonnateur SUN
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	23 / 06 / 2014

	Florence Lasbennes
	Chef du personnel / Bureau du RSSG
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Delphine Babin-Pelliard
	Agent national de liaison
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Pau Blanquer
	Agent national de liaison
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Fanny Granchamp
	Agent d'appui aux agents de liaison nationaux
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Patrizia Fracassi
	Analyste principale de la nutrition et conseillère en politique
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Martin Gallagher
	Conseiller de réseau
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Fiona Watson
	Conseillère en matière de plaidoyer et de communication
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Elena Gaino
	Administratrice
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	24 / 06 / 2014

	Matthew Cousins
	Conseiller du Groupe principal
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	25 / 06 / 2014

	Maria Pizzini
	Conseillère en matière de site internet et de communication
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	25 / 06 / 2014

	Thuy Nguyen
	Conseiller en matière d'image de marque
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	25 / 06 / 2014

	Ralph M Doggett
	Secrétaire / trésorier
	Observatoire social mondial
	25 / 06 / 2014

	Katherine A Hagen
	Directrice exécutive
	Observatoire social mondial
	25 / 06 / 2014

	Marcella Wüstefeld
	Experte technique
	Secrétariat UNSCN
	25 / 06 / 2014

	Lina Mahy
	Experte technique
	Secrétariat UNSCN
	25 / 06 / 2014

	Leslie Elder
	Nutritionniste en chef
	Banque mondiale
	07 / 07 / 2014

	Shawn Baker
	Chef du Département de la nutrition
	Fondation Bill et Melinda Gates
	07 / 07 / 2014

	Jean Pierre Halkin
	Chef d'unité (développement rural, sécurité alimentaire et nutrition)
	Commission européenne
	08 / 07 / 2014

	Claire Blanchard
	Coordonnatrice, Réseau des OSC de SUN
	SAVE UK
	08 / 07 / 2014

	Jonathan Tench
	Coordonnateur, Réseau du secteur privé de SUN
	GAIN
	09 / 07 / 2014

	Lawrence Haddad
	Chargée de recherche principale
	IFPRI
	09 / 07 / 2014

	Paul Isenman
	Consultant indépendant
	Indépendant
	15 / 07 / 2014

	Keith Bezanson
	Consultant indépendant
	Indépendant
	15 / 07 / 2014

	Anthony Lake
	Président du Groupe principal / directeur exécutif de l'UNICEF
	UNICEF
	16 / 07 / 2014

	Examen documentaire et phase d'enquête mondiale

	Steve Godfrey
	Co-président, Comité des opérations du Réseau du secteur privé de SUN
	GAIN
	17 / 07 / 2014

	Nancy Walters
	Coordinatrice mondiale
	REACH
	26 / 07 / 2014

	Amb. Gerda Verburg
	Présidente du CSA
	CSA
	01 / 08 / 2014

	Charlotte Dufour
	Conseillère en nutrition
	FAO
	04 / 08 / 2014

	Martina Kress
	Conseillère en nutrition
	FAO
	04 / 08 / 2014

	Robert Hughes
	Conseiller en nutrition
	DFID
	13 / 08 / 2014

	Jane Keylock
	Consultant
	NutritionWorks
	13 / 08 / 2014

	Abdoulaye Ka
	Chef CLM (Cellule contre la malnutrition)
	Gouvernement sénégalais
	13 / 08 / 2014

	Wilbald Lorri
	Conseiller personnel du président de la Tanzanie
	Gouvernement de la Tanzanie
	13 / 08 / 2014

	David McNair
	Ancien président intérimaire
	Save UK
	14 / 08 / 2014

	Ellen Piwoz
	Nutritionniste
	Fondation Bill et Melinda Gates
	15 / 08 / 2014

	Anthea Webb
	Agent de liaison avec EOSG
	PNUD
	18 / 08 / 2014

	Lola Gostelow
	Consultant, service consultatif sur la nutrition 
	EC
	19 / 08 / 2014

	Jay Aldous
	Directeur, Partenariats avec le secteur privé
	PAM
	19 / 08 / 2014

	Erin Mc Clean
	Conseiller principal en nutrition
	ACDI
	19 / 08 / 2014

	Delphine Babin-Pelliard
	Agent national de liaison
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	20 / 08 / 2014

	Pau Blanquer
	Agent national de liaison
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	20 / 08 / 2014

	Werner Schultink
	Directeur de la nutrition UNICEF
	UNICEF
	20 / 08 / 2014

	Richard Greene
	Principal adjoint délégué
	USAID
	20 / 08 / 2014

	Tara Shine
	Chef de la recherche et du développement 
	Mary Robinson Foundation
	21 / 08 / 2014

	Bjorn Ljungqvist
	Ancien chef de REACH
	 Indépendant
	21 / 08 / 2014

	Florence Lasbennes
	Chef du personnel / Bureau du RSSG
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	22 / 08 / 2014

	Fiona Watson
	Conseillère en matière de plaidoyer et de communication
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	22 / 08 / 2014

	Maria Pizzini
	Conseillère en matière de site internet et de communication
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	22 / 08 / 2014

	Patrizia Fracassi
	Analyste principale de la nutrition et conseillère en politique
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	22 / 08 / 2014

	Yannick Glemarec
	Coordinateur exécutif
	FAMP, PNUD
	25 / 08 / 2014

	Marc van Ameringen
	Président-directeur général
	GAIN
	26 / 08 / 2014

	Francesco Branca
	Département de la nutrition pour la santé et le développement de l'OMS
	OMS
	26 / 08 / 2014

	Bertine Ouaro
	Directrice de la nutrition (Point focal SUN Burkina Faso)
	Ministère de la Santé, Burkina Faso
	26 / 08 / 2014

	Nancy Walters
	Coordinatrice mondiale
	REACH
	26 / 08 / 2014

	Mike Zuijderduijn
	Directeur exécutif
	MDF
	27 / 08 / 2014

	Anne Heughan
	Coordinateur mondial des affaires extérieures
	Unilever
	27 / 08 / 2014

	Paul Isenman
	Consultant indépendant
	Indépendant
	27 / 08 / 2014

	Meera Shekar
	Spécialiste principale de la santé et de la nutrition
	Banque mondiale
	27 / 08 / 2014

	Francesco Branca
	Département de la nutrition pour la santé et le développement de l'OMS
	SIÈGE DE L'OMS
	28 / 08 / 2014

	David Nabarro
	Coordonnateur SUN
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	29 / 08 / 2014

	Matthew Cousins
	Conseiller du Groupe principal
	le Secrétariat du Mouvement SUN
	29 / 08 / 2014

	Kornelius Schiffer
	Réseau des donateurs SUN
	GIZ
	04 / 09 / 2014

	Bjorn Ljungqvist
	Ancien chef de REACH
	Indépendant
	08 / 09 / 2014

	Taryn Barclay
	Responsable RSE
	Cargill
	08 / 08 / 2014
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L'évaluation à mi-parcours du SMS nécessite une évaluation de la performance du SMS et des progrès réalisés au regard des 12 indicateurs d'activités du SMS dans trois domaines de résultats, comme indiqué dans le tableau ci-dessous. La colonne de droite présente une liste préliminaire des activités menées au regard de chacun de ces indicateurs, comme indiqué dans les rapports annuels du SMS. 
	Indicateur d'activité du SMS 
	Activités entreprises

	Domaine de résultat 1 : Le Groupe principal du Mouvement SUN est en mesure d'exercer l'intendance sur le Mouvement, de maintenir l'attention politique sur la sous-nutrition et d'accroître les investissements dans les interventions nutritionnelles directes et celles contribuant à la nutrition.

	1.1- Fournir une assistance au Groupe principal afin qu'il puisse exercer une gestion redevable du Mouvement SUN conformément à sa stratégie et à sa feuille de route révisées 
	2013 : 
· Organisation de réunions formelles (deux fois par an) et informelles du Groupe principal. Mis à la disposition du Groupe principal des informations actuelles décrivant les progrès accomplis et les défis à relever, préparation d'un programme fondé sur les questions les plus pressantes, et des documents de travail et rapports (y compris un rapport sur l'état d'avancement du Mouvement SUN). 
· Maintien des contacts réguliers avec les membres du Groupe principal (notamment par des réunions bilatérales et des appels) dans le but d'encourager leur collaboration 
· Rapports mensuels à l'intention du président du Groupe principal sur les progrès accomplis / défis relevés 
· Recrutement d'un consultant externe pour élaborer un cadre de Suivi / évaluation pour le Mouvement SUN, lequel a été adopté en avril 2013
2014 :
· Poursuite de l'organisation de réunions deux fois par an pour le Groupe principal et présentation à ce dernier, des informations à jour décrivant les progrès accomplis et les défis rencontrés par le Mouvement par rapport aux objectifs stratégiques du Mouvement. Notes de synthèse préparées, publiées sur le site. 
· Le Secrétariat a préparé et traduit des rapports du Groupe principal sur l'état d'avancement du Mouvement, y compris un rapport intérimaire sur l'état du Mouvement et le rapport annuel 2014 sur l'état d'avancement (à paraître). 
· Soutien au sous-groupe pour la vision (VSG) du Groupe principal - chargé de superviser le processus d'appel d'offres et l'exécution de l'ICE. Il s'agissait de trouver un accord sur l'ampleur et la portée de l'évaluation, d'élaborer des termes de référence, d'embaucher des conseillers en assurance-qualité, de rechercher des financements pour l'évaluation, d'identifier des entreprises appropriées, et de gérer le processus d'appel à propositions.
· Continuer de maintenir des contacts réguliers avec les membres du Groupe principal (notamment par des réunions bilatérales et des appels) dans le but d'encourager leur collaboration.

	1.2- Fournir une assistance aux membres du Groupe principal - et au Mouvement dans son ensemble - pour entreprendre une mobilisation effective des ressources afin de lutter contre la malnutrition 
	2013 :
· Soutien aux efforts déployés pour mobiliser des ressources pour le renforcement de la nutrition dans les pays et informer continuellement les membres du Groupe principal des changements à travers des notes d'information et des contacts réguliers (note : manque de détails)
· Mise à la disposition des membres du Groupe principal des messages qui leur donnent les moyens de plaider pour une augmentation substantielle du financement pour les plans nationaux de renforcement de la nutrition, y compris la conception des présentations sur l'exercice de chiffrage qui a été entrepris par les pays SUN pour estimer les coûts de mise en œuvre des stratégies multisectorielles de renforcement de la nutrition.
· Appui fourni aux pays permettant de concilier les financements externe et interne par rapport aux plans nationaux chiffrés
· Appui au travail du Réseau des donateurs de SUN visant à établir une méthode cohérente pour le suivi des investissements financiers en matière de nutrition, en particulier en veillant à ce que le suivi des dépenses soit compatible avec le processus de chiffrage des plans. Le Secrétariat, la Commission européenne et le Comité permanent des Nations Unies sur la nutrition, ont co-organisé une réunion technique sur le suivi des résultats de la nutrition, le 4 mars 2013. 
· En juin 2013, le Secrétariat a aidé à la préparation de la réunion du N4G organisée par les gouvernements du Royaume-Uni et du Brésil ainsi que le CIFF, en contribuant spécifiquement sur l'aspect relatif au chiffrage. 
2014 :
· Travail avec des institutions spécialisées pour la diffusion de messages harmonisés sur les coûts ainsi que les rendements économiques et sociaux des investissements en matière de nutrition. En particulier, mise à la disposition des membres du Groupe principal de messages qui leur donnent les moyens de plaider pour une augmentation substantielle du financement pour les plans nationaux de renforcement de la nutrition. 
· Avec le soutien de MQSUN et des réseaux de SUN, le SMS a également compilé un rapport de synthèse sur le chiffrage entrepris par vingt pays SUN pour la mise en œuvre des stratégies multisectorielles visant à renforcer la nutrition.
· Commande d'une étude par un cabinet-conseil en mai 2014 pour élaborer une méthodologie susceptible de permettre aux gouvernements de suivre les allocations budgétaires dans leurs budgets nationaux publiés. Sur la base de l'examen des données publiées à partir de 28 budgets nationaux, une méthodologie en trois étapes est en train d'émerger comme le moyen le plus acceptable et réalisable pour les pays de suivre les ressources allouées à la nutrition. 
· Soutien au Réseau des donateurs SUN pour parvenir à un consensus en décembre 2013 sur une méthode cohérente pour le suivi des investissements financiers dans les résultats nutritionnels. La méthode est maintenant publiée sur le site Web de SUN et a été utilisée par douze donateurs afin d'estimer leurs décaissements en 2010 et 2012.

	1.3- Assistance aux membres du Groupe Principal pour superviser la redevabilité au sein de l'ensemble du Mouvement SUN 
	2013 : 
· Recrutement d'un consultant externe pour élaborer un cadre de Suivi / évaluation pour le Mouvement SUN qui a été adopté en avril 2013, et fourniture d'une expertise technique, notamment en facilitant la consultation avec les réseaux et les pays, en constituant un groupe de référence pour soutenir le travail, et en organisant un atelier de conception. 
· Dans le cadre de cet exercice, réalisation en cours d'un bilan rétrospectif du contexte de la nutrition en 2010, avant SUN.
· Avec l'appui technique du cabinet-conseil, établissement de la base de référence pour le Mouvement à septembre 2012, lequel est un point de comparaison pour les exercices futurs de Suivi / évaluation.
· Rapports d'avancement préparés à l'intention du Groupe principal, y compris un résumé du rapport 2013 sur l'état d'avancement du Mouvement SUN et le projet de rapport sur l'état d'avancement du Mouvement SUN. Le Groupe principal utilise ces rapports pour évaluer l'état et les défis du Mouvement et diffuser le pilotage stratégique que le Groupe principal est appelé à fournir.
2014 :
· Collecte des données à travers l'auto-évaluation par les parties prenantes dans le pays déployée en 2014. Avec l'appui technique d'un cabinet-conseil externe (MDF Training & Consultancy), des outils d'auto-évaluation nationale et les rapports ont été conçus et diffusés aux points focaux SUN de gouvernements. 
· Le Secrétariat a fourni un appui technique aux pays pour clarifier le processus d'évaluation et d'établissement des rapports et entrepris au moins un appel en direction de chaque pays soumis à l'auto-évaluation. Le Secrétariat a analysé les informations provenant de l'auto-évaluation et des rapports de pays et élaboré des profils de pays. Ceux-ci ont ensuite été renvoyés dans les pays aux fins de validation. 
· Soutien constant au VSG du Groupe principal pour le lancement de l'évaluation globale indépendante (ICE). Il s'agissait de veiller à un consensus sur l'ampleur, la portée et les paramètres de l'évaluation ainsi que le processus requis pour l'élaboration des termes de référence ; sur les options pour le recrutement d'une entreprise ; sur la levée de fonds pour la réalisation de l'évaluation ; sur le recrutement de trois conseillers en assurance-qualité ; sur l'appel à propositions et la facilitation des décisions nécessaires pour sélectionner l'offre retenue. 
· En juin et juillet 2014, le Secrétariat a fourni à l'ICE un appui à la facilitation et de la documentation pour s'assurer que l'évaluation soit achevée dans les délais et dans les limites du budget alloué. 

	1.4- Permettre aux membres du Groupe principal d'entreprendre un plaidoyer efficace et de haut niveau 
	2013 :
· Organisation d'une réunion informelle du Groupe principal pour encourager ses membres à entreprendre un plaidoyer de haut niveau 
· Messages clés de plaidoyer à l'intention des membres du Groupe principal, à l'occasion d'événements de haut niveau (tels que Davos et la manifestation de haut niveau du N4G).
· Les membres du groupe principal ont été priés de fournir des informations à jour sur le travail qu'ils ont entrepris dans le plaidoyer pour SUN dans leurs sphères d'influence respectives et collectives en prélude au rapport intérimaire sur l'état d'avancement du Mouvement.
· Messages clés au Groupe principal pour des « moments » mondiaux spécifiques. 
2014 :
· Aide continuelle ciblée pour le plaidoyer et la communication apportée aux parties prenantes du Mouvement SUN, y compris des messages clés de plaidoyer à l'intention du Groupe principal à l'occasion d'évènements de haut-niveau. Brefs documents d'information conçus par le Secrétariat et rendus disponibles à travers le site internet de SUN.
· Discours et articles rédigés et vidéos enregistrées par le coordonnateur du Mouvement SUN pour les événements nationaux et internationaux de haut niveau afin de plaider en faveur de la nutrition.

	1.5- Favoriser une meilleure compréhension du Mouvement SUN et de ses progrès 
	2013 : 
· Avec l'appui technique de GMMB, développement, mise à jour et maintenance du site scalingupnutrition.org
· Recrutement d'un cabinet-conseil (Euroscript) pour la traduction du site
· Thèmes identifiés pour les notes d'information et élaboration de celles-ci sur les domaines comme l'obésité, les adolescentes et la justice nutritionnelle.
· Production de bulletins mensuels sur les derniers développements au sein du Mouvement, les opportunités à venir, les nouvelles recherches et les nouveaux éléments de preuve
· Direction et coordination de la rédaction, la traduction et l'impression du rapport 2013 sur l'état d'avancement du Mouvement SUN.
· Direction de la rédaction du rapport de synthèse de l'Assemblée mondiale du Mouvement SUN avec les principales conclusions et recommandations.
2014 :
· Avec l'appui technique d'une entreprise spécialisée dans les sites web (Upwelling), le SMS a veillé à la mise à jour, l'amélioration et la maintenance du site scalingupnutrition.org. Les améliorations portaient sur un examen des options d'utilisation sur appareils mobiles, les outils de navigation et une meilleure segmentation de documents et de nouvelles, de nouvelles pages sur des thèmes clés, notamment les conflits d'intérêts et l'ICE, les pages de pays, et un calendrier des événements. 

	Domaine de résultat 2 :[footnoteRef:22] Chaque pays SUN est mieux à même de rassembler les parties prenantes nationales pour la mise en œuvre des mesures efficaces pour renforcer la nutrition, de savoir la meilleure façon de le faire à partir des expériences d'autres pays SUN et d'accéder à un soutien externe harmonisé pour la réalisation de ses objectifs. [22:  Le domaine de résultats cité dans les TdR de l'ICE semble erroné : « Fournir une assistance aux membres du Groupe principal - et au Mouvement dans son ensemble - pour entreprendre une mobilisation effective de ressources pour la lutte contre la malnutrition » est en réalité un des indicateurs du domaine de résultat 1.] 


	 2,1. Aider les pays SUN pour s'assurer qu'ils ont accès en temps opportun à l'expertise technique dont ils ont besoin 
	2013 :
· Téléconférences organisées avec les points focaux SUN de gouvernements tous les deux mois, présidé par le coordonnateur du Mouvement SUN, sur les aspects stratégiques tels que le chiffrage et la mise en œuvre de plans nationaux, l'élaboration ou le renforcement des systèmes de Suivi / évaluation ; ainsi que des mises à jour sur les progrès accomplis par les pays, les réalisations, les nouvelles, les défis, les difficultés, les inquiétudes et les besoins liés aux initiatives nationales de renforcement de la nutrition.
· Compte-rendu et notes de synthèse des débats qui ont été traduits et diffusés aux points focaux pour leurs commentaires
· Collaboration avec les points focaux SUN de gouvernements pendant qu'ils suivent les progrès réalisés et assurent la disponibilité des informations sur les pays par le biais des tableaux d'actualisation des progrès accomplis dans les pays qui suivent progrès accomplis par les pays SUN au regards des quatre indicateurs de processus
· Sur la base des tableaux d'actualisation des progrès accomplis dans les pays, élaboration de notes de synthèse sur les pays qui résument l'information sur les progrès réalisés par les pays et qui sont mis à jour, traduits et publiés sur le site
· Production de documents sur les détails relatifs aux progrès accomplis par les pays dans le cadre du rapport d'étape, collectant les informations sur les pays, au regard des quatre indicateurs de processus 
· Direction de l'organisation de l'Assemblée mondiale du Mouvement SUN qui a eu lieu les 23 et 24 septembre 2013 à New York, à l'occasion de l'Assemblée générale de l'ONU
· Réalisation d'un bilan systématique et cartographie des lacunes en matière de connaissances, des thèmes d'apprentissage, et des meilleures pratiques disponibles dans les pays SUN qui pourraient servir pour un échange de connaissances entre les différents pays SUN.
· Recrutement d'un consultant externe individuel pour aider à entreprendre un exercice de cartographie des lacunes en matière de connaissances et des thèmes d'apprentissage qui peuvent servir pour un échange de connaissances entre les différents pays SUN.
· Facilitation de l'analyse des plans nationaux avec l'appui de MQSUN pour estimer le coût global de la mise en œuvre des plans de nutrition.
· Entre août et décembre 2013, le Secrétariat et l'UNICEF ESARO (Bureau régional de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe) ont travaillé avec trois experts mondiaux en économie pour comprendre les défis pratiques à relever dans le cadre du chiffrage et le suivi des investissements en matière de nutrition et ont entrepris un examen des systèmes de gestion des finances publiques existants et éventuels
· Facilitation de la liaison avec MQSUN afin de fournir une assistance technique aux pays qui sont dans le processus de développement de leurs plans nationaux chiffrés ou qui sont aux prises avec la formulation de budgets locaux pour mettre en œuvre leurs plans nationaux chiffrés et / ou sont à la recherche de moyens pour le suivi des ressources internes et externes permettant d'identifier et de combler les écarts de financement.
· Élaboration d'une définition standardisée des interventions spécifiques à la nutrition, des approches contribuant à la nutrition et gouvernance de la nutrition pour servir de base à l'analyse des plans chiffrés.
· Parallèlement, un consultant externe indépendant a soutenu un processus de consultation sur les conflits d'intérêts dans le Mouvement SUN

2014 : 
· Développement d'un outil qui vise à faciliter une réponse rapide et efficace aux demandes de soutien exprimées par les pays. Cet outil interne est basé sur l'intranet du Secrétariat et rassemble toutes les demandes faites par les points focaux SUN de gouvernements et qui s'inscrivent dans le cadre de capacité de prestation (C2D). L'outil permet également de stocker toutes les communications et les documents relatifs à la demande (communication officielle, termes de référence du soutien offert, et livrables) et les statistiques détaillées. 
· En avril 2014, le Groupe principal du Mouvement SUN a approuvé la création de « communautés de pratique » (CdP) comme un mécanisme pour faire en sorte que l'assistance technique soit facilement accessible aux pays et que les meilleures pratiques puissent être partagées. Les activités sont donc détaillées dans le cadre de chaque CdP. 

Communautés de pratique 1 (CdP1) : planification, chiffrage, mise en œuvre et financement des interventions multi-sectorielles pour améliorer la nutrition 
· (Voir 1.2)
· Le Secrétariat a aidé le Réseau des Nations Unies à réaliser un atelier en novembre 2013 à Nairobi, au Kenya, sur le chiffrage et le suivi des investissements pour améliorer la nutrition.
· Avec le soutien de MQSUN, il créé actuellement une version en ligne de l'outil utilisé par MQSUN pour agréger et analyser les plans chiffrés que les pays ont soumis. Cet outil aidera les utilisateurs à identifier par catégories et / ou par secteurs les interventions et les activités qui ont été incluses dans les plans nationaux.
· Le Secrétariat a organisé un atelier prévu au Bénin (provisoirement pour octobre 2014) sur le chiffrage, le suivi et l'évaluation des investissements en matière de nutrition à l'intention des pays francophones. Le Secrétariat travaille également avec les bureaux régionaux de l'UNICEF à l'organisation des ateliers similaires en Asie. 

Communauté de pratique 2 (CdP2) : Mobilisation sociale, plaidoyer et communication pour renforcer la nutrition 
· (Voir 2.3)

Communauté de pratique 3 (CdP3) : Suivi fiable des progrès accomplis, évaluation des résultats et démonstration des résultats en matière de nutrition
· Le SMS a travaillé en étroite collaboration avec l'Université de Columbia pour finaliser leur étude sur l'effet potentiel des investissements dans la santé publique et l'agriculture sur les déterminants sous-jacents fondamentaux qui sont les plus fortement associés à la prévalence du retard de croissance.
· Il a appuyé le Réseau des Nations Unies dans le cadre d'un atelier sur le suivi de la mise en œuvre et la démonstration des résultats en mai 2014, à Nairobi, au Kenya.
· Il collabore avec l'initiative multi-acteurs dirigée par la CE et le DFID, pour aider les pays dans la mise en place de plates-formes nationales d'information pour la nutrition, notamment dans le cadre des consultations initiales avec les parties prenantes dans le pays sur la faisabilité.
· Collaboration avec le Community Systems Foundation pour développer une réponse aux pays qui ont besoin d'un appui immédiat pour renforcer leurs capacités relatives à l'utilisation des bases de données socio-économiques multisectorielles nationales et infranationales existantes pour la gestion, l'analyse et la diffusion de données sur la nutrition.
· Il a collaboré avec le Réseau des OSC et le Réseau des Nations Unies (REACH) pour finaliser un outil de cartographie et de surveillance des parties prenantes qui contiendra les informations minimales requises à l'usage des différentes parties prenantes dans les pays et entre eux. 

Communauté de pratique 4 (CdP4) : Capacités fonctionnelles pour des interventions coordonnées et efficaces au sein du Mouvement SUN. 
· Le SMS a élaboré un cadre conceptuel qui identifie les domaines de capacités fonctionnelles qui doivent être renforcés au niveau national pour améliorer la gouvernance multi-acteurs de la nutrition, sur la base des informations fournies par les points focaux nationaux et les MSP.
· Il collabore avec le Réseau de la société civile de SUN et le Réseau mondial du secteur privé pour promouvoir une participation accrue et aligner les interventions de ce type de parties prenantes avec celles des plates-formes et les processus de renforcement de la nutrition au niveau national.
· Il s'est mis en partenariat avec PROCASUR Corporation pour développer un programme pilote visant à améliorer les initiatives d'échange et d'apprentissage entre les plates-formes nationales multi-acteurs du Mouvement pour le renforcement de la nutrition. Le programme est financé par le Fonds d'affectation spéciale multi-partenaires et comporte à la fois des activités d'apprentissage en face à face et sur le Web dans un environnement de renforcement des capacités appelé « Itinéraire apprentissage ». Le premier itinéraire d'apprentissage a eu lieu du 26 mai au 1er juin 2014 au Sénégal et le second aura lieu du 8 au 14 septembre 2014, au Pérou.
· Le SMS a continué à soutenir le processus lancé en septembre 2012 pour aider toutes les parties prenantes au sein du Mouvement à être mieux à même de prévenir et de gérer les conflits d'intérêts au sein du Mouvement SUN 

	 2,2. Suivre les progrès accomplis dans les pays SUN 
	2013 :
· Il a appuyé les nouveaux pays SUN dans l'établissement de leurs rapports et la démonstration de leurs preuves de progrès en matière de renforcement de la nutrition au regard des quatre processus
· Il a lancé une évaluation qualitative des quatre processus pour assurer la qualité, la cohérence et la crédibilité des rapports conjoints
· Il a préparé la documentation sur les meilleures pratiques pour renforcer la nutrition ainsi que les quatre processus 
· Il a collaboré avec les points focaux SUN de gouvernements pendant qu'ils suivent les progrès réalisés et assurent la disponibilité des informations sur les pays par le biais des tableaux d'actualisation des progrès accomplis dans les pays (fiches-pays) qui suivent les progrès accomplis par les pays SUN au regard des quatre indicateurs de processus. Ces fiches-pays ont été incluses dans le rapport annuel 2013 d'avancement pour évaluer les progrès accomplis par les pays dans la mise en œuvre des différents marqueurs de progrès du cadre de Suivi / évaluation.
· Il a préparé le rapport d'activités SUN 2013 avec des informations par pays, compilées au regard des quatre processus SUN
· Avec le soutien de MQSUN, il achevé l'analyse des coûts de 20 plans nationaux
· Il a élaboré une définition standardisée des interventions spécifiques à la nutrition, des approches contribuant à la nutrition et la gouvernance de la nutrition qui servira de base à l'analyse des plans chiffrés
· Il a recruté l'Université de Columbia pour le développement d'un modèle conceptuel pour la simulation de l'impact des approches multisectorielles au renforcement de la nutrition
· Parallèlement, un consultant externe indépendant a soutenu un processus de consultation sur les conflits d'intérêts dans le Mouvement SUN
· En collaboration avec un consultant externe individuel, il a lancé un exercice de cartographie des lacunes en matière de connaissances et des thèmes d'apprentissage ainsi que des meilleurs pratiques disponibles qui peuvent servir pour un échange de connaissances entre les différents pays SUN.
· Il a lancé le débat sur d'éventuels centres d'information régionaux, et poursuivi des échanges avec les pays qui proposent de mettre en place des pôles régionaux d'apprentissage
· Ila contribué à la préparation technique de l'événement de haut niveau de N4G

2014 :
· Il a organisé quatre téléconférences avec les points focaux SUN de gouvernements. Pendant les appels-pays du Réseau des pays SUN, les points focaux SUN de gouvernements sont invités à tenir le Secrétariat et les autres pays participants informés des progrès accomplis, des réalisations, des nouvelles, des défis, des difficultés, des préoccupations et des besoins liés aux initiatives nationales pour renforcer la nutrition. Le Secrétariat utilise également les appels pour discuter avec les pays sur les questions spécifiques à la nutrition, informer les participants sur les événements mondiaux et régionaux, ainsi que sur les conclusions des conférences téléphoniques avec le Réseau des facilitateurs de SUN et des réunions du Groupe principal.
· Il a travaillé pour permettre à de nouveaux pays SUN (11) d'établir des rapports et de faire la preuve de leurs progrès en matière de renforcement de la nutrition au regard de quatre indicateurs de processus (énoncés dans la stratégie du Mouvement SUN), grâce à un modèle de point de référence que chaque nouveau pays devra renseigner. Le Secrétariat a mis à jour les tableaux d'actualisation des progrès accomplis par les 43 autres pays SUN. 
· Trente-sept de ces pays ont réalisé une autoévaluation en utilisant les documents d'orientation et, sur demande, avec l'appui du Secrétariat par téléphone. Leurs résultats ont été rassemblés et utilisés comme point de départ des évaluations de 2014 qui sont incluses dans le rapport annuel 2014 d'avancement du Mouvement SUN afin d'évaluer les progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre des différents marqueurs de progrès du cadre de Suivi / évaluation. Le Secrétariat a entrepris des évaluations pour trois pays qui n'ont pas pu procéder à des autoévaluations. Ces profils font partie du recueil de profils de pays qui accompagne le rapport annuel d'avancement 2014 du Mouvement SUN.

	 2.3 Consolider le plaidoyer et la communication des parties prenantes 
	2013 :
· Le SMS a cartographié en détail les progrès accomplis et les demandes de soutien en matière de plaidoyer et de communication dans les pays SUN
· Il a fourni un appui ciblé relatif au plaidoyer et à la communication aux plates-formes multi-acteurs (y compris un message clé au Groupe principal pour la participation à l'édition 2013 du Forum économique mondial et à l'évènement organisé par N4G).
· Révision des TdR de l'équipe de plaidoyer pour le renforcement de la nutrition et la communication

2014 :
Communauté de pratique 2 (CdP2) : Mobilisation sociale, plaidoyer et communication pour renforcer la nutrition
· Le Secrétariat a élaboré une note conceptuelle pour une CdP sur la sur la mobilisation sociale, le plaidoyer et la communication (SMAC). La note conceptuelle décrit le processus pour identifier les lacunes dans les pays et les exigences de soutien relatives à la SMAC, ainsi que les ressources potentielles pour satisfaire ces besoins.
· Le Secrétariat a commencé à cartographier les interventions, les lacunes et les besoins de tous les pays SUN à travers les informations tirées des appels-pays du Réseau des pays SUN. 
· Un certain nombre d'organisations et d'agences internationales non gouvernementales se spécialisent dans l'appui aux pays en matière de plaidoyer et de communication pour le développement ont été identifiés par le Secrétariat. Ces organismes offrent un bassin potentiel de fournisseurs ayant l'expertise technique et les ressources appropriées pour répondre aux demandes des pays relatives aux différentes formes de soutien en matière de SMAC. Le Secrétariat a commencé à mettre en correspondance les demandes de soutien avec les organismes capables de fournir les ressources nécessaires.

	Domaine de résultat 3 Les parties prenantes des réseaux autonomes et mutuellement redevables de SUN répondent aux besoins des pays SUN de manière rapide et efficace et contribuent à offrir une assistance adaptée et harmonisée.

	3,1. S'assurer que les quatre réseaux de parties prenantes SUN offrent un service optimal lors de la réception et de la réponse aux demandes définies par les gouvernements et les autres parties prenantes au sein des pays SUN 
	2013 :
· Le Secrétariat SUN a participé aux réunions des différents réseaux afin de les encourager dans leurs approches pour répondre aux besoins des pays d'une manière totalement transparente ;
· Il a organisé quelques réunions de réseau, y compris une réunion du Réseau des donateurs sur le suivi des ressources et un atelier de conception de Suivi / évaluation pour les animateurs du réseau.
· Il a organisé six appels-pays hebdomadaires des animateurs de réseaux SUN qui comprennent entre autres une séance d'information sur les appels du Réseau des pays. Préparation, traduction et diffusion des procès-verbaux de ces réunions.
· Il a entretenu des contacts informels et individuels réguliers avec les animateurs de réseaux SUN, y compris à travers des appels mensuels.
· Le Secrétariat a maintenu des contacts avec les réseaux individuels pour s'assurer que leurs activités soient présentées dans le contenu du site.
· Il a participé à tous les appels et toutes les réunions du Réseau des donateurs de SUN, y compris « la réunion des hauts responsables du Mouvement pour le renforcement de la nutrition » à Bruxelles du 14 au 15 mars 2013 et la « réunion des hauts responsables des donateurs »à New York (septembre 2013).
· Il a participé à certains appels du Réseau des Nations Unies et du Réseau des OSC et a donné des conseils / des avis sur l'élaboration des documents clés du réseau
· Il a participé au lancement du Réseau du secteur privé SUN (décembre 2012), du Réseau des OSC (juin 2013) et du Réseau des Nations Unies (août 2013).
· Il a participé à certains appels du Réseau des Nations Unies
· Le Secrétariat a maintenu des contacts avec les réseaux individuels pour s'assurer que leurs activités soient présentées dans le contenu du site.

2014 :
· Il a organisé quatre réunions des animateurs de réseaux : deux appels (11 novembre 2013, 21 mai 2014) et deux en face-à-face à Genève (12 février 2012, 31 juillet 2014). Le Secrétariat a préparé des documents d'information détaillés pour les réunions des facilitateurs de réseau et les procès-verbaux des débats
· Il a participé à sept appels du Réseau des donateurs. 
· Il a fourni du matériel de base pour la réunion des hauts responsables du renforcement de la nutrition en Zambie (3 décembre 2013) et la réunion des hauts responsables des donateurs de SUN à Washington (10 avril 2014), et le rapport de synthèse des plans nationaux chiffrés à l'appui de la discussion sur la façon dont le réseau peut répondre aux besoins des pays. 
·  Il a contribué dans le cadre d'un certain nombre de réunions techniques organisées par le Réseau des donateurs, notamment aux plates-formes nationales d'évaluation pour la nutrition (27 mars 2014).
· Il a participé à deux appels du Groupe de pilotage du Réseau de la société civile (CSN) SUN. 
· Il a préparé un rapport détaillé sur le rôle du Système des Nations Unies dans le domaine de la nutrition à l'appui de la réunion du groupe technique du Réseau des Nations Unies et des chefs des agences sur les structures du réseau et les priorités stratégiques pour l'avenir. 
·  Il a fourni un appui à la préparation de la réunion en « face-à-face » du Groupe technique du Réseau des Nations Unies les 01 et 02 avril 2014 (Rome). 
· Il a institué des appels mensuels de rattrapage avec le responsable du Réseau du secteur privé de SUN pour comprendre les priorités mutuelles et identifier les domaines où une collaboration est nécessaire. 

	3,2. Veiller à ce que les stratégies et les actions des réseaux SUN soient en synergie avec la stratégie globale du Mouvement SUN, et qu'elles soient supervisées, révisées et mises à jour régulièrement 
	2013 :
· Le SMS a établi des liens avec tous les réseaux SUN afin de faciliter leur contribution à l'élaboration du cadre de Suivi / évaluation du Mouvement SUN et à la consultation du GSO (Observatoire social mondial) sur les conflits d'intérêts.
· Il a veillé à ce que les besoins de pays soient systématiquement inclus dans l'ordre du jour des appels des animateurs de réseau et communiqués aux réseaux
· Il a réuni les réseaux SUN et les points focaux SUN de gouvernements à travers l'Assemblée mondiale du Mouvement SUN (septembre 2013).

2014 :
· Depuis mars 2014, le Secrétariat a invité les animateurs de réseau à participer à des appels du Réseau des pays SUN. 
· Dans le cadre général de l'initiative « capacité de prestation » un outil de suivi a été mis au point pour suivre les demandes des pays et les réponses facilitées par le Secrétariat [voir résultat 2.1].
· Il a interrogé tous les réseaux SUN grâce à un exercice d'auto-évaluation portant sur leur performance au regard des « marqueurs de progrès » inclus dans le cadre de suivi / évaluation.
· Il a consulté les animateurs de réseau SUN sur le développement du rapport annuel 2014 sur l'état d'avancement du Mouvement SUN [voir résultat 3.4]. 

	3,3. Soutien au fonctionnement du Fonds d'affectation spéciale multi-partenaires du Mouvement SUN (FAMP) 
	2013 :
· Il a soutenu le comité de gestion du FAMP dans l'examen de la cohérence des propositions avec les principes et les critères convenus relatifs au FAMP de SUN.
· Il a facilité la révision des formats de rapport du FAMP afin d'harmoniser le cadre général de Suivi / évaluation du Mouvement SUN et pour un intensifier la diffusion des bonnes pratiques.
· Il a organisé les réunions du Comité de gestion du FAMP et présenté des rapports à ce sujet.
· Il a préparé, en collaboration avec le Bureau du FAMP, le rapport annuel 2012 du FAMP ainsi qu'un nouvel appel à propositions.

2014 :
· Il a établi les critères relatifs au nouvel appel à propositions pour le guichet II du FAMP du Mouvement.
· Il a travaillé en collaboration avec PROCASUR Corporation pour développer un programme pilote « d'itinéraire d'apprentissage » avec l'approbation du comité de gestion du FAMP de SUN. En novembre 2013, le Comité de gestion a approuvé une proposition de 621 000 dollars des États-Unis pour une année [voir résultat 2.1]. 
· Il a travaillé en étroite collaboration avec le Secrétariat du FAMP pour produire le rapport annuel 2013 du FAMP du Mouvement SUN. Le présent rapport présente les progrès réalisés dans les neuf premiers projets qui ont été financés en 2013. Il présente les enseignements tirés de ces projets en les analysant, et identifie un ensemble de défis relatifs au fonctionnement du FAMP du Mouvement SUN. 
· À la demande du comité de gestion, le SMS a préparé un aperçu du délai entre le moment du transfert des fonds des organisations des Nations Unies participantes et le moment où les partenaires d'exécution les reçoivent. 


	3,4. Faciliter la communication, l'apprentissage et l'engagement au sein du Mouvement 
	2013 :
· Il a veillé à ce que tous les documents pertinents soient traduits et publiés sur le site
· Il a régulièrement actualisé les informations en ligne sur les travaux en cours tels que le Cadre de Suivi / évaluation, le chiffrage des plans nationaux de nutrition et la consultation sur les conflits d'intérêts
· Il a préparé les études de cas sur les bonnes pratiques au sein du Mouvement
2014 : 
· Les autocollants, brochures, dossiers, présentations Powerpoint sont produits, mis à jour, traduits, imprimés et mis à disposition sur le site et remis aux plate-formes multi-acteurs nationales, aux réseaux de SUN et à d'autres partenaires du Mouvement.
· En Novembre 2013, le Secrétariat a recruté un cabinet-conseil (Programme stratégique) pour la traduction du site et d'autres documents en portugais. Euroscript demeure la société de traduction pour le français, l'espagnol, l'arabe et le russe. 
· Il continue à actualiser les informations sur le Web, par : a) une meilleure fonction de navigation pour explorer les pages des pays SUN relatives aux quatre processus (en ligne dès le dernier trimestre de l'année 2014) ; b) une carte mondiale de la société civile mondiale mettant en évidence les pays SUN qui disposent d'une alliance de la société civile ; c) l'amélioration de l'assignations des descripteurs aux documents pour que la fonction de recherche fonctionne de manière plus efficace ; et d) l'ajout d'une barre de navigation « bread crumb » pour faciliter la navigation partout sur le site.
· Il a augmenté l'engagement du Mouvement SUN dans le dialogue sur la nutrition et encouragé les initiatives nationales visant à renforcer la nutrition grâce à Twitter et Facebook.
· Il a amélioré l'identité du Mouvement SUN avec l'actualisation de son logo et l'ajout d'autres supports de communication.
· Il a dirigé l'élaboration de nouvelles lignes directrices du Mouvement SUN à partager avec les points focaux SUN de gouvernements et les réseaux dans le but de renforcer encore l'accent que le Mouvement met sur les initiatives dirigées par les pays et financées par plusieurs parties prenantes.
· Il a dirigé la rédaction et coordonné l'impression du rapport annuel 2014 sur l'état d'avancement du Mouvement SUN et son recueil de profils de pays.
· Il a dirigé l'organisation de la deuxième Assemblée mondiale du Mouvement. Les dispositions logistiques et administratives pour l'Assemblée mondiale sont gérées par le Secrétariat du Mouvement SUN et le Programme alimentaire mondial, qui accueillera la rencontre ; le Secrétariat s'assure également que les coûts relatifs à la rencontre sont entièrement couverts.


Sources : Rapport initial du SMS, décembre 2012 - juin 2013, Rapport annuel narratif du SMS du 1er octobre 2012 au 30 septembre 2013, Rapport annuel narratif du SMS du 1er octobre 2013 au 31 juillet 2014.

[bookmark: _Ref397340076][bookmark: _Toc400109391][bookmark: _Ref393597096][bookmark: _Ref393602393][bookmark: _Toc403145868]Objectifs, financement et bénéficiaires du FAMP
1. Le FAMP était destiné à servir de catalyseur du soutien pour le renforcement de la nutrition ; il n'est absolument pas un fonds vertical destiné à financer des programmes de nutrition. Il a été établi avec trois guichets de financement, qui reflètent ses trois principaux domaines de travail, à savoir soutenir :
i. l'appui aux interventions initiales de SUN au niveau national afin de renforcer l'adhésion aux principes du Mouvement ;
ii. la mobilisation de la société civile pour contribuer aux objectifs du Mouvement SUN ; et
iii. les initiatives stratégiques de SUN à l'échelle mondiale
2. Un Comité de gestion (MC) a été créé pour administrer le FAMP. Il incombe au Comité de gestion d'examiner les propositions et de décider de l'affectation des fonds.[footnoteRef:23] Le Comité de gestion est administré par le Bureau du fonds d'affectation spéciale multi-partenaires du PNUD (Bureau du FAMP) qui est également redevable d'autres fonds d'affectation spéciale multi-partenaires des Nations Unies.  [23:  Ce dernier est composé de toutes les agences des Nations Unies qui contribuent au MPTF du Mouvement SUN, notamment le PAM, l'Initiative REACH, l'OMS, l'UNOPS et les contributeurs. La FAO et l'UNICEF ainsi que les facilitateurs du réseau de la société civile participent en tant qu'observateurs.] 

3. Pour assurer la cohérence avec les travaux du Mouvement SUN, ce dernier s'est vu confier diverses responsabilités à l'égard du FAMP. Le coordinateur du Mouvement SUN est le Président du Comité de gestion. En outre, le Secrétariat de SUN fournit également des apports techniques importants en matière d'examen de propositions. L'implication de SUN dans le FAMP est jugée essentielle pour assurer la cohérence entre les décisions du Groupe principal de SUN et la fonction d'appui catalytique du FAMP.
4. Les détails sur le financement et la répartition des subventions ainsi que les décaissements à ce jour sont donnés ci-dessous.

[bookmark: _Toc400109418][bookmark: _Toc403145836]Donateurs au FAMP de SUN 2012 - 2015

Source : Passerelle PNUD FAMP
[bookmark: _Toc400109409][bookmark: _Toc403145827]Exécution FAMP 2012 - 2014
	Année
	Budget approuvé
	Transferts (aux agences des Nations unies)
	Dépenses (par le partenaire d'exécution)
	Taux d'exécution

	2012
	2 140 000
	2 140 000
	0
	0,00%

	2013
	2 777 800
	2 777 800
	1 636 039
	58,90%

	2014
	4 033 372
	4 033 372
	805 505
	20,00%

	Total
	8 951 172
	8 951 172
	2 441 543
	27,30%


Source : Passerelle PNUD FAMP
[bookmark: _Toc400109410][bookmark: _Toc403145828]Bénéficiaires du FAMP (janvier 2012-décembre 2014)
	Pays
	Projet 
	Budget approuvé (dollars US)
	Dépenses (dollars US)

	Bangladesh
	SUN 02/BGD/001 “Civil Society"
	535 000 
	231 722 

	Guatemala
	SUN 02/GUA/003 “Civil Society"
	428 000 
	21 799 

	Malawi
	SUN 02/MWI/004 “Civil Society”
	428 000 
	131 183 

	Mozambique
	SUN 02/MOZ/006 “Advocacy"
	428 000 
	213 699 

	Népal
	SUN 02/NPL/007 "Civil Society"
	428 000 
	142 459 

	Niger
	SUN 02/NER/008 Sensibilisation
	428 000 
	168 604 

	Ghana
	SUN 02/GHA/002 “Civil Society"
	374 500 
	212 500 

	Mali
	SUN 02/MLI/005 Société civile
	374 500 
	193 550 

	Ouganda
	SUN 02/UGA/010 CivSoc Cap Stre
	321 000 
	0 

	El Salvador
	SUN 02/SAL/013 CSO mobilizatio
	299 600 
	0 

	Kenya
	SUN 02/KEN/018 Mobilizing Civi
	299 600 
	0 

	Madagascar
	SUN 02/MDG/023 Civil Society P
	299 600 
	0 

	Sierra Leone
	SUN 02/SLE/022 Mobilised Civil
	299 600 
	0 

	Guinée
	SUN 02/GIN/019 Civil Society M
	289 000 
	0 

	Pérou
	SUN 02/PER/014 Childhood Nutri
	278 200 
	18 200 

	République démocratique populaire lao
	SUN 02/LAO/015 CSO Alliance
	267 500 
	153 782 

	Zimbabwe
	SUN 02/ZWE/021 Supporting Civi
	256 800 
	0 

	Rwanda
	SUN 02/RWA/024 Coordinated CSO
	240 750 
	0 

	Kirghizstan
	SUN 02/KGZ/020 Structural Supp
	235 400 
	0 

	Sri Lanka
	SUN 02/LKA/017 Civil Society A
	235 400 
	0 

	Myanmar
	SUN 02/MNM/016 Civil Society A
	224 700 
	224 700 

	Sénégal
	SUN 02/SEN/025 Gouvernance
	212 963 
	0 

	Burundi
	SUN 02/BDI/027 Strengthen CS r
	209 059 
	0 

	ONU
	 
	 
	 

	Nations Unies
	SUN 01/GLO/001 PROCASUR
	642 000 
	324 552 

	 
	SUN 02/GLO/012 “Civil Society"
	856 000 
	344 893 

	 
	SUN 03/Suivi et évaluation
	60 000 
	59 900 

	Total
	 
	8 951 172,00
	2 441 543,40


Source : Passerelle PNUD FAMP


[bookmark: _Ref397341676][bookmark: _Toc400109392][bookmark: _Toc403145869]Dotation du SMS en personnel et structure
1. Le SMS est constitué du personnel professionnel et du personnel administratif. Le personnel professionnel et le SMS dans son ensemble dépendent du Coordonnateur de SUN, à l'image du Représentant spécial du Secrétaire général (RSSG). Il est soutenu par le directeur du personnel au sein du Bureau du RSSG, mais ce poste est financé par les budgets des autres activités du bureau du RSSG, et en tant que tel n'est pas inclus dans le budget du SMS. En outre, un agent de liaison assure une communication suffisante avec le Bureau exécutif du Secrétaire général des Nations Unies (Cabinet du Secrétaire général). Le reste du personnel professionnel se compose d'un nombre croissant de conseillers politiques, chacun étant un expert dans un domaine précis, notamment en relation avec les trois groupes de base avec lesquels le SMS travaille (les réseaux, le groupe principal et les pays), ainsi que les thèmes transversaux tels que l'analyse de la nutrition, la gestion des données, les communications, l'image de marque et le FAMP. La plupart des postes de conseillers politiques sont financés par le budget du SMS, à l'exception de deux détachements de donateurs.
2. Aux côtés du personnel professionnel se trouve une équipe administrative ou de facilitation, qui siège à la fois à Genève et à New York et est dirigée par un administrateur à Genève soutenu par un certain nombre d'assistants. Le personnel additionnel de soutien comprend actuellement un agent responsable de la gestion informatique.
3. La structure organisationnelle du SMS est relativement plate, en ce qu'il est dirigé par le coordonnateur, sous lequel sont rattachés les autres membres du personnel, chacun avec des rôles clés distincts. La structure hiérarchique en-dessous du coordonnateur est limitée. Ceci est illustré dans le Graphique 8 ci-dessous (remarque : il s'agit de la structure bâtie par l'équipe d'évaluation. Il n'existe pas d'organigramme officiel pour le SMS).
4. L'évolution des effectifs du SMS est indiquée dans le Tableau 12 et le Graphique 9.

[bookmark: _Ref396980749][bookmark: _Toc400109419][bookmark: _Toc403145837]Structure du SMS (à partir de juin 2014)
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	Source : équipe d'évaluation, basé sur Secrétariat du Mouvement SUN : Évolution des ressources humaines 2011 - 2015



[bookmark: _Ref397435838][bookmark: _Toc400109411][bookmark: _Toc403145829]Dotation du SMS en personnel 2011 - 2015
	
	Réel en 2011
	Réel en 2012
	Réel en 2013
	Budget 2014
	Budget 2015

	Dotation (nombre d'employés équivalent temps plein)1
	 
	 
	 
	 

	Personnel professionnel
	7
	10
	13
	18
	18

	Coordonnateur
	1
	1
	1
	1
	1

	Chef du personnel
	1
	1
	1
	1
	1

	Chef de direction des opérations (CDO)
	0
	0
	0
	1
	1

	Conseillers politiques
	4
	7
	10
	14
	14

	Liaison avec le Cabinet du Secrétaire général de l'ONU
	1
	1
	1
	1
	1

	Personnel administratif
	5
	5
	5
	7
	6

	Administrateurs
	1
	1
	1
	1
	1

	Assistants à temps plein 
	3
	3
	3
	4
	3

	Soutien informatique
	1
	1
	1
	1
	1

	Spécialiste des rapports
	0
	0
	0
	1
	1

	Total
	12
	15
	18
	25
	24


Source : Secrétariat du Mouvement SUN : Évolution des ressources humaines 2011 - 2015 (en juin 2014), Rapport financier annuel 2013 du SMS (SMS 2014). Remarques : 1. Ceux qui sont en poste depuis moins d'un an sont aussi comptés comme membre du personnel. Lorsqu'un membre du personnel est identifié comme travaillant à temps partiel pour plus de 50 % de son temps dans un poste en un an, cela est compté comme 0,5 équivalent temps plein.

[bookmark: _Ref396829723][bookmark: _Toc400109420][bookmark: _Toc403145838]Évolution de la dotation du SMS en personnel 2011 - 2015
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	Source : Secrétariat du Mouvement SUN : Évolution des ressources humaines 2011 - 2015 (en juin 2014), Rapport financier annuel 2013 du SMS (SMS 2014). Remarques : 1. Ceux qui sont en poste depuis moins d'un an sont aussi comptés comme membre du personnel. Lorsqu'un membre du personnel est identifié comme travaillant à temps partiel pour plus de 50 % de son temps dans un poste en un an, cela est compté comme 0,5 équivalent temps plein.









[bookmark: _Ref400108558][bookmark: _Toc400109393][bookmark: _Toc403145870]Processus de visualisation et réponse de la direction à l'ICE
Aperçu
1. L'évaluation globale indépendante (ICE) de SUN soumettra son rapport final le 31 décembre 2014. L'exercice de « visualisation » suivra immédiatement et l'ICE servira de document de base. Pour que d'importantes décisions soient prises à sa réunion d'avril 2015, le 22 septembre 2014, le Groupe principal a approuvé un processus et un calendrier pour l'exercice de visualisation et les actions qui en découlent. La forme finale de SUN dépendra certes de l'ICE, mais il est maintenant possible d'identifier les principales phases de transformation :
	[image: ]


Réunion du Groupe principal 2014
2. Le groupe principal s'est félicité du rapport d'étape et a soutenu la recommandation du Sous Groupe pour la vision sur le processus, présenté ici, qui permettra au Groupe principal de prendre des décisions stratégiques sur l'avenir du Mouvement en avril 2015.
Planification/Travail préliminaire
3. L'évaluation commencera à soumettre les orientations futures possibles pour le Mouvement SUN à un débat lors de l'Assemblée mondiale de SUN en novembre. Le Groupe principal a chargé le Sous-groupe pour la vision de préparer une analyse et, si nécessaire, de commander une analyse plus approfondie avant publication du rapport de l'ICE. 
Visualisation (notamment la réponse de la direction)
4. Le Groupe principal a décidé que le Sous-groupe pour la vision constituera une équipe pour diriger le processus. Sur la base de l'ICE, cette phase vise à développer les recommandations du Sous-groupe pour la vision pour examen par le Groupe principal en avril 2015. Dans ce processus, formuler une réponse globale de la direction, résultat de la contribution des parties prenantes du Mouvement, au rapport final de l'ICE est une étape critique.
5. La phase de visualisation sera consultative, faisant participer les pays et les parties prenantes au sein des réseaux de SUN et utilisant des services de conseil, selon le cas. Il sera question de chercher à mettre à l'essai les recommandations relatives à la faisabilité. 
6. L'exercice de visualisation sera influencé par le rapport final de l'ICE. Les recommandations peuvent conduire à des changements d'orientation, de structure, d'opérations, au niveau du Secrétariat et de la gouvernance, et doivent être mises au point bien avant la réunion du Groupe principal en avril 2015. 
Réunion du Groupe principal en avril 2015
7. En avril 2015, le Groupe principal cherchera à s'accorder sur les mesures à prendre pour définir les paramètres du Mouvement SUN pour la prochaine phase. C'est le moment où le Groupe principal doit prendre les décisions clés et prodiguer des conseils. Alors qu'il ne faut pas s'attendre à ce qu'un Groupe principal sortant présente en détail tous les aspects de SUN au-delà de 2015, il peut toutefois définir la vision de l'avenir. Ces décisions définiront également les travaux en cours pour permettre une transition vers le Mouvement souhaité pour l'après-2015. Cette étape annoncera également la construction ou l'amélioration des structures (par exemple la structure de gouvernance, le Secrétariat, les réseaux) nécessaires pour le Mouvement SUN après 2015. 
Transition et exécution
8. Il s'agit d'une phase progressive qui dévoilera un Mouvement redéfini en fonction de l'orientation du Groupe principal. Le processus de transition dépend de l'ampleur du changement. Cependant l'intention devrait être de se déployer aussi rapidement que possible afin que les retombées de l'amélioration se fasse sentir plus tôt, tout en reconnaissant que les changements structurels, la mobilisation des ressources, etc. prendront un certain temps. La réunion du Groupe principal en septembre 2015 sera une étape importante, pour les décisions résiduelles et les orientations. 
9. 
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Staff	2011 outturns	2012 outturns	2013 outturns	2014 budget	2015 budget	300146	736632	2418553	3510765	4154207	Advisory services	2011 outturns	2012 outturns	2013 outturns	2014 budget	2015 budget	239026	165394	139657	525000	355000	Travel	2011 outturns	2012 outturns	2013 outturns	2014 budget	2015 budget	61848	180928	532984	500000	500552	General Operations	2011 outturns	2012 outturns	2013 outturns	2014 budget	2015 budget	0	66350	1320554	1514254	1520329	Indirect costs	2011 outturns	2012 outturns	2013 outturns	2014 budget	2015 budget	18390	216814	176468	266176	287516	Expenditure (US$ m)
Expenditures on professional staff	2011 actual	2012 actual	2013 actual	2014 budget	2015 budget	255626	662565	1510347	2232712	2649763	Expenditures on administrative staff	

2011 actual	2012 actual	2013 actual	2014 budget	2015 budget	44520	74067	908206	1278053	1504444	Expenditure (US$m)
Swiss Agency for Development and Cooperation	2012	2013	2014	2015	2201489	1596594	0	0	UK DFID	2012	2013	2014	2015	2079335	3563385	0	47694.75	Irish Aid	2012	2013	2014	2015	429485	0	0	0	Commitments (US$)
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